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— Son aclion avant et pendant la guerre : En raison des pouvoirs 
limités du Reichstag, le Centre dut d'abord se cantonner sur le terrain 
intellectuel, moral et religieux, et la législation sociale. 11 travaillait 
pourtant à étendre les attributions du Parlement, notamment dans le 


domaine de la politique extérieure. La guerre lui en fournit l’occasion: © 


c'est à Erzberger qu'est due la’ résolution de paix de 1917. — Après 
la guerre : Pendant la guerre, le Centre avait traduit la volonté natio- 
hale; après la guerre, il devait fassumer la direction de la politique. 

eissions dans le parti (le Parti national allemand et le Parti popu- 
laire bavarois). Le système des partis de doctrine à l'avenir (les catho- 
liques allemands peuvent-ils être groupés en un parti politique ?). — Les 
réalisations du Centre dans la nouvelle Allemagne : Désarroi de 1918 
et craintes d’une révolution soviétique. Réunion de l'Assemblée natio- 
nale. Situation d'arbitre du Centre. Après de graves réflexions il décide 
de participer au pouvoir avec la Socialdémocratie (malgré une opposi- 
tion doctrinale flagrante, affinités psychologiques et politiques entre 
catholiques et socialistes allemands). La Constitution de Weimar est 
l'œuvre des deux partis (obligations qu'elle implique de leur part, tant 
en politique intérieure qu’en politique extérieure). En politique inté- 
Lieure : la consolidation de l'idée républicaine (jusqu’en 1995, le Centre 
se place sur le terrain constitutionnel ; par réaction contre les tendances 
du Gouvernement, il affirme son caractère républicain : Congrès de 
Cassel, 1925; en 19%6, Congrès d’Erfurt, il déclare vouloir consolider 
la République allemande, République qui a pour base l’ordre chrétien 
ét la morale chrétienne). En politique extérieure : un esprit de paix 
(l'idée républicaine implique ainsi pour le Centre l'adhésion à une vraie 
on do démocratique; celte conception a rendu possible une liquida- 

on de la guerre, avec ses conséquences psychologiques; l’œuvre de 
reconsiuction s’est poursuivie malgré les difficultés, et si le Centre 
ctrarañllé pour han il n'a jamais perdu de vue l'intérêt de 
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Centre le doit à son caractère ca'holique; il s'est hearté à des résis- 
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une Aflemagne solidement unie sur la base républicaine et placée à son 
rang parmi les Etats européens)! — Que sera l'avenir du Centre ? 11 
est actuellement sollicité par les partis de droite et de gauche; seule 
l'énergie de ses chefs pourra lui conserver son originalité. 
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Maîtres de tout leur être, les saints prenaient 
en quelque sorte leur âme à deux mains, et la 
broyaient doucement, avec calme et puissance, 

P. D'ALZON., : 


4 


UN APOTRE AU XIXe "SIECLE 


Le Père d'Alzon 


Lestonie Æ* de la Vie du P. Emmanuel d’Alzon 
vient de paraître (1). Cette Vie du fondateur des 
Augustins de d'Assomption était depuis longtemps 
attendue. Nous reproduisons ci-dessous la-préface 
duR. P. SiméoN VaTLMÉ : 


Les-hommes gagnent, en général, à un certain éloignement ; 
le P. d'Alzon n'a pas à redouter les indiscrétions (?). 
Les hommes, a-t-on dit, sont à l'inverse des monu- 


ments, ils se rapetissent à mesure qu'on les approche. 
Roïs et sujets, hommes d'Etat et hommes du monde, 


RS -_ hommes de lettres et hommes d'affaires, sans excepter 


les hommes d'Eglise, tous, semble-t-il, gagnent à un 
certain éloignement. Même les figures dressées au pre- 
mier plan d'un tableau ne ressortent bien que si on 
ne les regarde pas de trop près, et side vastes perspec- 
tives, sagement graduées par l'artiste, augmentent 
la distance qui les sépare de nous. Le proverbe a 
bien raison : il n’est pas de grand homme pour son 


domestique, Mais l'étroitesse d'esprit des gens du 
pe … peuple n'en est pas seule responsable. Le vrai motif 
“a c'est que, dans le laisser-aller de la vie quotidienne, 
dt: quiconque s'est hissé sur une colonne devant la foule 
ie anonyme apparaît en pied, tel qu'il-est, avec ses infir- 
Les :mités et ses petitesses. Aucun rayon de gloire ne le 
“28 dore au point d'en métamorphoser les humaines lai- 
À 


deurs, L'égoïsme et l'intérêt percent à travers ses 
paroles, comme à travers sa conduite, -et cela seul 
suffirait à nous le faire trouver assez commun. De là 
vient que toute confidence sincère faite par l’entou- 
rage d’un héros connu et jetée dans le public le 
descend de son piédestal et le ramène au niveau de 


+ous. 


Une catégorie de personnes échappe toutefois à ce 
nivellement général. Plus on les voit de près et mieux 
on les connaît, plus elles s'élèvent dans l'estime umi- 
verselle, Ce sont celles qui sont mues par un complet 
désintéressement, celles que guident uniquement 
l'amour te Dieu et l'amour du prochain, sans retour 
sur soi-même, sans partage d'aucune sorte. Loin de 
les amoïindrir à nos yeux, leurs lettresiles plus intimes, 
les confidences les plus secrètes détruisent, au con- 
“traire, des préjugés sur leur compte, mettent mieux 


en lumière les mobiles de leurs actes, et, Sans voiler 
: les 


faiblesses inséparables de notre nature, elles 
découvrent le prodige de perfection qu'est une .créa- 


(x) Vie du P, Fmmanuel d'Alzon, vicaire général- de 


Nîmes, fondaleur des Auguslins de l'Assomption, par le 
R. P./Smnton Varcré, A. A. Tome I (r8ro-1851), Un vol. 
in-8°, do :624 pages, avec des photographies, Prix : 
25 Mranes ; port: :1tfr. 66,:Bonne :Presse, 5, rue Bayard, 
Paris, 80, ; 

. (a) Les sous-titres sont de la D. C. 
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ture qui ne pense qu'à Dieu.et aux autres. Voilà pou 


quoi la correspondance des saints ét des serviteu 
de Dieu éveille “tant d'intérêt, et leurs portrai 
authentiques sont si attachants. 

Sans être un saint au jugement de l’Eglise’et sa 
que nous voulions le moins du monde prévenir 1 
décisions de ce suprême tribunal, le prêtre dont not 
essayons de reconstituer l'existence n’en fut p 
moins un bon serviteur de Dieu, de l'Eglise et d 
âmes. Bien que sa forte personnalité, son .caractè 
hardi et entreprenant aient suscité des appréciatioi 
diverses, son désintéressement absolu n'a jamais é 
contesté, pas plus que son dévouement. Un de & 
intimes disait de lui: « S'il fallait se jeter dans 1 
flammes du purgatoire ét y rester pour sauver 1f 
âme, il n’hésiterait pas un seul instant. » Un aut 
ajoutait : « Quand il sera mort, il descendra au pu 
gatoire, où les meilleurs de nous font un petit séjour 
du premier coup d'œil, il aura tout examiné et di 
aussitôt au maître du lieu : « Bah ! il n’y à pas € 
» bien à faire ici, alors je m'en vais. » 

Ce jugement, qui semble différer du premier, d 
au fond la même chose : l’impétuosité de son zè 
pureté de ses intentions. Evidemment, e 
homme-là n'a pas à redouter les indiscrétions. C'’e 
pourquoi, la vie que nous écrivons ne fait guè 
appel qu'à ses lettres, à celles de ses correspondant 
aux souvenirs de ceux qui furent mêlés ‘de près 
son apostolat et à la banalité de ses actions journ 
lières. 


Œuvres multiples, fruit “d'un zèle impétueux. 


Nous ne voulons pas exposer ici longuement ee qi 
fut le P. d'Alzon. Le lecteur qui aura la patience « 
nous suivre jusqu'au bout en décidera par lui-mêm 
Non que lout soit dit, même en deux volumes, D 
qu'on touche aux manifestations de. l’activité. de : 
prêtre, il ne faut jamais perdre de vue ces parel 
de Mgr Besson, dont il fut Je vicaire général : « 
j'en oublie, qu'on ‘agrée mes excuses. Mon ‘excü 
est que le P. d'Alzon avait fini par ne plus save 
lui-même tout ce qu’il avait semé, bâti et prêché. 
L'essentiel y est toutefois, avec quelques accessoire 
Il prouvera suffisamment, croyon$s-nous, que St 
nom n'est pas déplacé à :côté de ceux, évêque 
‘prêtres et laïques, qui travaillèrent, au xix° sièc} 
à la renaissance de la vie chrétienne en Franc 
détruite ou endormie par les lois et les effets de 
Révolution. 4 

Au surplus, il s'est survécu. Les esprits curieux @! 
aimé de tout temps à remonter aux origines des ins 
tutions qu'ils ont sous les yeux. Cette histoire, dq} 
n'a pas encore été écrite, ils la trouveront ici. In 
tile de dire que, comme toutes les œuvres de Die 
celle de l’Assomption a débuté petitement et:qu'aw 
l’action du temps, surtout sous l'influence de la grâc 


lle s'est développée. Le P. d'Alzon a fondé 1 


Augustins de l'Assomption et les Oblates :missio 
naires de L'Assomption. 411 ne fonda ‘pas les (Petilx 


Sœurs de l'Assomption, mais il aida de ses encoura 
-ments-et de son appui un-de ses-premiers fils, et! 


plus aimés, le P. Etienne Pernet, à les établir. Der 


ans.après la fondation des religieuses de l’Assompti» 
paruson ami l'abbé Combalot, et après:sa metraile, 
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guida en quelque sorte 1 


LES 


t de la direction de leur fondatrice, et jusqu’à sa 
rt, pendant trente-neuf ans, il ne cessa de leur 
oigner le dévouement d’un père. 

- Que sont devenues ces quatre Congrégations ? 
Lorsqu'il mourut en 1880, le P. d’Alzon: laissait en 
out 60 religieux et quelques centaines de religieuses. 
Quarante-six ans après sa disparition, à eux seuls, les 
novices et les étudiants des Augustins de l’Assomption 
eprésentent plus de trois fois le premier nombre. Le 
20 août 1853, il écrivait à la fondatrice des Assomp- 
iades : « J'aurais bonne envie de vous demander si 
ous vous moquez de moi avec mes qualités brillantes. 
Eh |! bon Dieu, qu'est-ce que j'ai de brillant ? Rien ne 
me réussit. » Aujourd’hui, plus de 3 000 religieux et 
religieuses le regardent comme leur fondateur ou 
ayent que son nom est inséparable de leurs origines. 
La réussite est venue, avec la fécondité, sur sa tombe, 
qui s’est transformée en berceau. 

» Des œuvres auxquelles se dévouent ses fils et ses 
illes, aucune qu'il n'ait non seulement entrevue, mais 
en: quelque sorte inaugurée, Pendant plus de quarante 
ns, sous: quatre évêques, il partagea en qualité de 
icaire général l’administration du diocèse de Nîmes 
et le dota: des institutions qui lui manquaient encore, 
Pour sa part personnelle, il instruisit dans la chapelle 
du lycée, selon la méthode des catéchismes de Paris, 
ous les garçons des écoles de Nîmes ; il établit plu- 
sieurs patronages, groupés dans l'OEuvre de la jeu- 
nesse: ; il fonda l’orphelinat de Saint-Joseph, celui de 
Saint-François de Sales, sans oublier les  orphelinats 
agricoles de Mireman et de Servas ; il avait. même 
débuté en fait d’apostolat, à vingt-sept ans, par la 
création d’un Refuge, qu’il paya en bonne partie de 
ses deniers, dirigea pendant douze ans et qui comp- 
lait, à l'aube de ce siècle, plus de 200 personnes, avec 
les Sœurs de Marie-Thérèse et les religieuses Made- 
léines, qu'il avait lui-même instiluées ; il imprima 
une vive impulsion à la Conférence de Saint-Vincent 


de Paul de Nîmes, en créa trois autres dans’ son pen- 


sionnat, celle d’Alès, celle du Vigan, peut-être 
d’autres encore ; il dévéloppa une œuvre analogue 
pour les femmes du dioeèse, l'Association des Dames 
de la Miséricorde, qu'il dirigea jusqu’à sa mort et 
qu'il laissa très florissante ; il fonda l’œuvre de Saint- 
cos de Sales pour subvenir aux missions de 
l'intérieur et aux besoins des paroisses pauvres, éta- 
blies de préférence dans les centres protestants ; il 
ouvrit plusieurs écoles primaires, établit le collège 
d'enseignement secondaire de l’Assomption, qui eut 
te plus de 200 élèves, et qui était complété par une 
Je préparatoire aux Ecoles du Gouvernement et: par 
embryon d'Université libre ; il siégea au Conseil 
périeur de l’Instruction publique, à côté de Thiers 


éendit avee bonne grâce et énergie la cause de l’en- 
nement libre ; il entretint en 1848 un journal poli- 
que, la Liberté pour tous, y écrivit plusieurs articles 
en envoya d’autres à l'Univers, ainsi qu’à.d’autres 
illes ; il fonda ou dirigea trois revues : la Revue de 
enseignement chrétien, dont les trois premières 
s contribuèrent à rendre l’éducation plus chré- 
nne et à conquérir la liberté de l'enseignement 
érieur ; la Revue des bibliothèques paroissiales, 
il fit quelque temps un organe général des 
ences ecclésiastiques ; enfin la Croir, qui avait à 
1 près le même programme et qui, après sa mort, 
transforma dans le journal quotidien si connu ; 
lança les Vies des Saints populaires de la Bonne 
sse, en précisa l'esprit dans une sorte d’introduc- 
À el rédigea même quelques biographies ;. sur le 
eil de Rome, il se rendit en 1863. à Constanti- 
étudier la situation des Eglises gréco-slaves, 
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et de Cousin, de NN. SS. Parisis et Dupanloup, et 


| démêla dans:des rapports d’une netteté inimitable les 


causes. de la décadence de la soi-disant orthodoxie, 


bonne partie de sa grosse fortune à décharger de 
ses dettes la délégation apostolique de Constantinople 
et posa ensuite dans l’indigence, pour ne pas dire 
dans Ja misère, les fondements des missions orien- 
tales auxquelles ses fils se livrèrent aussitôt ; enfin, 
car il faut nous borner, après la guerre de 1870, il 
créa l’œuvre de Notre-Dame des Vocations ou des 
alumnats, qui ouvrent gratuitement leurs portes aux 
enfants des familles moins aisées qui se destinent au 
sacerdoce dans les diocèses, les missions étrangères ou 
la vie’religieuse, selon leur libre choix. Cette œuvre 
sacerdotale, digne couronnement d’une vie de dévoue- 
ment au service de Dieu, a déjà donné plus de quinze 
à l'Eglise, 


L'étude, la méditation, la prie: e, alimentent cette vie apostolique 


Le P. d’Alzon alimentait cette action en quelque sorte 
extérieure par l’étude, la méditation et la prière. Com- 
ment un homme si occupé, si affairé, disait-on autour 
de lui, a-t-il pu en même temps être un homme de vie 
intérieure, un contemplatif ? Il y a là un phénomène 
qui-ne.s’explique que par sa persévérance à se tenir en 
la présence de Dieu et à n’agir que pour lui, par la dis 
cipline sévère qu’il imposait non seulement à son 
esprit, mais à l'emploi de son temps. Le nombre de 
personnes pieuses qu'il dirigea au confessionnal ou 
par correspondance est incalculable, les vocations reli- 
gicuses de jeunes filles qu’il décida se chiffrent par 


volumes, de son directoire, de ses cifculaires. sur lés 
vertus et l'esprit de sa Congrégation, de ses nom- 
breuses conférences manuscrites se dégage toute une 
doctrine spirituelle qui le placerait dans un bou rang 
parmi les. auteurs ascéliques. du xix° siècle. 

Il priait et méditait beaucoup chaque jour. Il écri- 
vait, et de sa propre main, des lettres sur les sujets 
les plus divers ayec une facilité déconcertante. Sept 
mille environ sont entre nos mains ; il n’est pas 
téméraire de penser — d’après celles de ses corres- 


! une quarantaine de mille, qui formeraient, à elles 
! seules, au moins trente volumes de la Patrologie: de 
Migne. Il prècha plusieurs milliers de sermons sur 
tous les points de la France, car il lui arrivait de 
prendre la parole en public jusqu’à six fois par jour. 
Stations d’Avent et de Carème, mois de Marie, tri- 
duums, neuvaines, retraites ecclésiastiques et reli- 
gieuses, sermons de circonstance le trouvaient: tou; 


parler des allocutions et des conférences que nequé: 
raient presque quotidiennement. ses religieux, ses 
religieuses, ses élèves, les nombreuses œuvres diocé- 
‘ saines qui lui étaient confiées. 
Après cela, dès qu’il disposait d’un instant, 
plongeait dans l'étude. Il lisait à livre ouvert les 
auteurs des deux langues classiques, avait toujours 


de saint Augustin ou d’un Père grec, comprenait 
‘trois autres langues, l'italien, l'allemand et l'anglais, 
réunissait dans sa bibliothèque tous les ouvrages dé 
quelque valeur. qui pouvaient intéresser 
humain, Aucune initiative intellectuelle ne le trouva 
jamais indifférent, car sa curiosité scientifique et lit- 


| temps par: l'austérité de ‘vie, l'amour de la prière 


Lil fut: 


154 Pie 


indiqua les œuvres nouvelles à établir, consacra une 


centaines. De ses lettrés et de ses sermons conservés, 
de ses médilations, qui constitueraient trois forts 


pondants que nous avons encore — qu’il en.écrivit 


jours prêt à prodiguer ses forces et son zèle, sans 


il se 


‘ sur+ son bureau ou entre les mains quelque volume 


l'esprit 51 


téraire était toujours en éveil. Moine des anciens 


| liturgique, des traditions et des formes religieuses, : 
den Gina sa conception de l’apostolat, . 


t 4 m. 
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toujours d'accord avec la sienne, 


_rituelle, 


11959 


sa manière d'adapter aux besoins de ses contempo- 
rains des œuvres anciennes ou d'en créer de nou- 
velles. 


Désintéressement absolu et dévousment à l'Église. 


En rappoñls constants avec le clergé séculier, quil 
avait dirigé dans son diocèse pendant toute sa vie 
sacerdotale, il voulut que l'action de ses fils marchât 
Visant avant tout 
à insiruire la sociélé et à la pénétrer d'esprit surna- 
turel, le concours des laïques à ce plan gigantesque 
lui parut indispensable, non moins que celui des 
prêtres, De là ses Tiers-Ordres, ses Associations de 
tout genre pour les hommes et pour les femmes, qui 
cherchaient à uliliser les élites laïques, en rappro- 
chant du clergé un élément qui en France tend trop 
à s’en éloigner, 

D'une grande indulgence pour les personnes, 
malgré les boutades et les traits que son esprit prime- 
sautier ne retenait pas toujours, il compla des amis 
sincères et des confidents dans les deux camps qui se 
parlageaient la société religieuse de son époque. Par 
contre, à mesure que les faits confirmaient davan- 
lage ses prévisions, il accentuail sa sévérilé de juge- 
ment contre les principes du protestantisme, qui, sous 
le couvert des idées de 1789, ont envahi notre législa- 
tion, pénétré notre façon de penser et d’agir, rendu 
les Gouvernements de l’Europe moderne à peu près 
protestants, Le libéralisme, qui en est l'émanation 
doctrinale, devint alors son grand ennemi, Pour le 
combattre, Jui que ses parents avaient éloigné de 
l’armée, se fit le soldat de l'Eglise, et toute sa vie ne 
fut qu’une guerre sans répit. Il réalisa ainsi son pro- 
gramme de jeunesse de défendre l'épouse du Christ 
par la parole et par la plume. 

Un luiteur de cette taille devait mourir sur la 
brèche. De fait, quand il expira le 21 novembre 1880, 
les crocheleurs de Constans, dignes prédécesseurs de 
ceux de Combes, attendaient son dernier souffle pour 
forcer la porte de son collège et expulser ses reli- 


* gieux. Nulle fin ne pouvait mieux convenir au descen- 


dant de toule une lignée de preux, dont deux ancêtres 
étaient tombés sous le fer des protestants, dans Îles 
gorges des Cévennes, alors que deux autres avaient 
vu leurs châteaux-forts brûlés et leurs terres ravagées 
par les troupes des religionnaires. Il y avait juste 
trois cents ans que Jean Daudé de La Cosie, le pre- 
mier aïeul connz, avait succombé pour Dieu et pour 
12 roi, Son héritier s'en allait, à son tour, sans le sou, 
après avoir distribué des millions, dans une simple 
robe monastique, après avoir refusé trois fois l’épi- 
scopat, ne laissant après lui qu’une descendance spi- 
mais l'honneur de Ja race accru et le front 
auréolé de mérites, Suivant le mot à la Tacite du 
cardinal de Cabrières, l’un de ses élèves, de 1580 À 
1880, la famille Daudé d'Alzon « n'avait jamais oublié 
qu'elle était responsable de son nom en avant comme 
en arrière d'elle ». 


Rome, le 18 juin 1926. 
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Vous êtes des apôtres, votre mission est de: 


forger les âmes dans les flammes de la vérité. 


Partout des doutes, partout de l'égoïsme, par- 
tout le rétrécissement de toutes les idées géné- 
reuses. Le prêtre doit descendre comme un ange 
et soufjler RSA de ‘vie sur. des ossements 
arides. 

P. D'ALZON. 
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POLITIQUE INTERNATIONALE 


Le Centre allemand dans la nouvelle Euro 


| 
De la revue l'Esprit international [The Inter- 
national Mind] (41. 4. 27): 


| 
| 
A quoi le Centre doit-il son influence? 


Il la tient non pas de sa situation d'arbitre des Œ 
mais de causes plus profondes (!), 


Dans la polilique allemande de l’après-guèrre, : 
n'est pas possible de faire abstraction du parti d 
Centre, Bien qu’il ne constitue pas, et qu'il n'ait 
jamais constitué, dans le Reichstag, le groupe le plus 
fort, c'est sa volonté qui a ‘joué % rôle détérminant 
dans les moments les plus difficiles pour l'orientation 
de la politique allemande. Le cabinet Marx, qui est 
actuellement au pouvoir, est le quinzième fe 
depuis la révolution. Dans tous ces cabinets, le parti 
du Centre a été représenté, et il a occupé sept fois 
la Chancellerie (2). Il ne serait pas exact de croire qué 
celle situation importante du groupe iienne seules 
ment à ce qu'il est à même de faire, comme on dit, 
pencher le plateau de la balance, à ce qu'aucun Gou- 
vernement ne peul, sans lui, posséder une majorité 
suffisante. 


De par sa composition, 
il a le sens des devoirs politiques du moment 
et la volontz de les remplir suivant un idéal moral, 


La cause est plus profonde: le Centre, par s& 
nature mème, embrasse et réunit en principe lens 
semble dés classes du peuple allemand : en modelanlt 
toutes ces forces et tous ces courants d'intérêts, el 
en les harmonisant dans son propre domaine, if 
trouve en soi les éléments qui lui permettent ile 
reconnaître, avec le sens le plus lucide des réalités, 
la siluation et les devoirs politiques du moment € 
aussi de les aborder avec une volonté ‘inspirée d° Lg 
idéal moral, 


Aujoura'kui, comme déjà sous l'ancien régime, 
il l:i incombe de réal'ser le programme démocratique. 


En outre, le contingent électoral du Centre s« 
recrute dans ces régions où l'esprit démocratique (64 
le sens démocratique sont chez eux, où les devoir: 
de la nouvelle époque —— celle qui a suivi la révolu 
lion — trouvaient par là même un lerrain d’élec 
tion, parce que ces régions n'avaient jamais été liée 
intimement avec l’ancien système de gouvernement! 
Ce système ancien, en dépit de ses apparences const 
tulionnelles, était resté, au fond, animé d’un espr | 
absolutiste. Il était établi sur la tradition d’ une idé 
impériale protestante et nationale, et avait ses plu 
fermes partisans dans la caste réactionnaire de: 
Junkers, conservateurs et « vieux-prussiens », qu 
trouvait une alliance toujours plus étroite dans 


(:) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 
(2) Cf: D: C., tj 12, col. “116-Yx7.) Sur le Dr Wilhe 
Marx, cf. spéc. col. 116, note 2, col. 117, note. 2,27) 
col. 18-28, 37-64, 169-192, 793-839. (Les notes sont de 


haute bourgeoisie nationale-libérale, dans le monde, 
en floraison puissante, de la grande industrie. Le 
système des partis, en Allemagne, était organisé de 


telle sorte, dans l’ancien Empire constitutionnel, 
qu'en face des Gouvernements, représentés par le 
Bundesrat, se dressaient des partis de doctrine. Le 
parti conservateur comme le parti nalional-libéral 
étaient des partis de doctrine ; le Centre, en tant que 
parti du christianisme catholique, et le socialisme 
leur faisaient contrepoids. Le Reichstag n'avait guère, 
au fond, que des pouvoirs budgétaires. Il exerçait 
bien sur la politique du Gouvernement, sur la façon 
dont la « direction du Reich » — c’est-à-dire le 
chancelier et ses secrétaires d'Etat — remplissait son 
rôle par délégation du Bundesrat, son contrôle 
« démocratique ». 

‘ Mais il ne fallait pas s'attendre à voir le parti 
conservateur et le parti national-libéral, qui étaient 
devenus de plus en plus les partis de gouvernement, 
prendre en mains les intérêts du peuple, d’autant 
que le corps des fonctionnaires se rcerutait dans 
leur sein. Le socialisme avait, il est vrai, dans la 
masse, des racines profondes, mais il n'avait pas 
la moindre occasion d'appliquer à la réalité ses plans 
abstraits d’avenir, eb me pouvait pas, puisqu'il ne 
représentait encore que les intérêts d’une minorité 
— bien que cette minorité ne fût pas négligeable, — 
“exercer une influence sérieuse sur le cours des affaires 
politiques. Il n’avait pas le moindre accès à la bureau- 
cratie de l'Etat et de l'administration. Dès cette 
‘époque, c'était donc au parti du Centre qu’in- 
combait le soin d'entretenir l’idée démocratique en 
Allemagne, à ce parti qui était entré dans la vie poli- 
tique comme un mouvement de réaction contre la 
politique bismarckienne du Kulturkampf. 


Son action avant et pendant la guerre. 


En raison desipouvoirs limités du Reichstag, 
> Centre dut a'abord se cantonner sur le terrain intellectuel, 
moral et religieux, et la I&sislafion sociale. 


Jusqu'à la guerre, les pouvoirs souverains du 
Reichstag se réduisaient, en somme, au vote des pré- 
visions de recettes et de dépenses, par conséquent 
aux droits de nature budgétaire. Sans doute, les 
groupes parlementaires pouvaient présenter des pro- 
positions de loi, ils pouvaient soumettré à la « direc- 
tion d’Empire », sous forme de « résolutions », leurs 
suggestions législatives. Ils pouvaient aussi exprimer 
leurs avis sur la politique extérieure. Mais, à vrai 
dire, leurs interventions en matière de politique exté- 
rieure n’ont jamais eu le caractère de directives 
efficaces, car la conduite des affaires proprement dite 
ait dans les mains du Bundesrat, à la tête duquel 
le chancelier d’Empire représentait l’empereur. Aussi 
VPaction du Gentre, jusqu’à la guerre, se cantonnait- 


elle essentiellement sur le terrain de la législation 
intellectuêlle, morale et religieuse, qui était alors 


une des attributions essentielles du Reichstag comme 
des Etats fédérés. Le Centre était obligé de consacrer 
presque toute sa force à restaurer la liberté de con- 
science des catholiques, limitée par la législation du 
Kulturkampf. 

n À partir de 1880, les problèmes de la politique 
sociale se présentèrent aussi au premier plan : ils 
taient nés du puissant développement économique, 
Ostérieur à la guerre franco-allemande. De pays 
tout agricole, l'Allemagne était vite devenue un 
s industriel, et cette transformation avait eu une 
xence extraordinairement profonde sur le mou- 
ent de la population dans le pays. 
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Îl travaillait pourtant à étendre les attributions du Parlement, 
notamment dans le domaine de la politique extérieure. 


D'ailleurs, il y avait, avant la guerre, déjà, dans le 
parti du Centre, des forces qui travaillaient à 
accroître les droits du Parlement, et à pousser le 
développement constitutionnel dans la voie d’un vrai 
régime démocratique parlementaire. À ce groupe 
appartenait, avant tout autre, Matthias Erzberger (x). 
C’est lui aussi qui, avec le baron von Hertling ct 


‘* Eugen Jaeger, un homme du Palatinat, a éveillé. 


l'intérêt du catholicisme allemand pour les questions 
de politique extérieure. Et c’est la politique coloniale 
allemande qui fraya la voie. Pourtant, dans son 
ensemble, la politique générale du Centre, jusqu’à 
la déclaration de guerre, n’abandonna pas l’orienta- 
lion prépondérante vers la politique intérieure. Et 
ce qui était vrai pour le Gentre l'était aussi pour tous 
les autres partis du Reichstag. La constitution faite 
par Bismarck, et surtout son système de gouverne- 
ment, tout personnel, ne permettaient pas que la 
politique extérieure allemande fût une affaire de la 
nation ; elle était limitée à certains milieux de l’ad- 
ministration, et était livrée entièrement à leur 
influence abstraction faite de l'autorité décisive du 
Kaiser. Le Reichstag n'avait pas la moindre influence 
sur le cours des affaires. extérieures, 


La guerre lui en fournit l'occasion : 
c'est à Erzherger qu'est due la résolution de paix de 1917. 


Pendant la guerre, cette situation subit une mo- 
dification profonde. Conscient des lacunes de ses con- 
naissances de la matière, et de la nécessité d’une 
direction ferme, le Reichstag avait d'abord renoncé 
au profit du Bundesrat à toute une série de ses droits. 
Il pouvait y consentir d'autant plus aisément que le 
véritable pouvoir passait aux militaires. Mais, plus 
la guerre se prolongeait, plus le Reiïchstag prenait 
intérêt aux événements diplomatiques et aux buts 
que la « direction du Reich » assignait à la guerre: 
C'était la vie de la nation qui se jouait ; et toutes les 
aspirations politiques et démocraliques s'éveillèrent, 
C'est ainsi que vint au jour, sous l'impulsion 
d'Erzherger, la fameuse « résolution de paix », en 
juillet 1917. Sur la base de cette « résolution », se 
trouvèrent unis, dans la commune expression de leur 
volonté, les partis mêmes qui devaient, après l’effon- 
drement de 1918, reconstruire l’Empire à Weïmar, 
et lui donner la forme constitutionnelle d’un Etat 
démocratique-parlementaire. Cette forme constitution- 
nelle est née de l'épreuve de la guerre et de l’effon- 
drement ; elle a, dans une très large mesure, réalisé 
les aspirations fondamentales d’un christianisme 
démocratique et social. Et ceci non pas seulement aux 
points de vue de la politique intérieure, mais aussi 
de la politique extérieure, à laquelle Erzberger, dans 
son livre La Société des Nations, avait donné, en 
véritable initiateur, un but et une orientation. 


Après la guerre. 


Pendant la guerre, le Centre avait traduit la volonté’nationale ; 
après la guerre, il devait assumer la direction de la politique. 


Il faut tenir compte de ces considérations histo- 
riques si l'on veut bien comprendre la situation «lu 
Centre dans la période d’après-guerre. Il était tout 
naturel que l'effondrement du vieux système jetàt 
le discrédit sur les partis où ii avait trouvé son prin- 


(x) Cf: D: G., t. 15, col. 722-723. 


les conservateurs et les nationaux-libé- 
raux. Le Centre, le parti progressiste et la Socialdé- 
mocratie — eux, les supports de l'idée démocratique 
— avaient déjà commencé, pendant la guerre; à 
exprimer la volonté nationale. Ils s'étaient développés 
d'unmême élan, dans cette œuvre qui se heurtait 
à une forte résistance, et ils devaient naturellement, 


cipal appui : 


…_ après l'effondrement, prendre la direction de la poli- 
tique. Bien que la Socialdémocratie fût le plus fort 
de oes partis — comme elle s’empêtrait dans ses 
idéologies irréalisables, — c'est surtout le parti du 
Cu Centre: qui eut à assumer cette direction: Dans des 
e hommes comme Erzberger, Groeber, Hitze; Spahn et 
.e Trimborn, Fehrenbach, Burlage, tous morts depuis, 


, il avait à ça disposition les forces qui pouvaient le 
SES mieux entreprendre l’œuvre de reconstruction, 


23 Svissions dans le parti. 
x Le-Parti national allemandiet le Parti populaire bavarois: 


Mais. il. ne faudrait pas croire que le catholicisme 
allemand soit resté uni en face de ces devoirs nou- 
veaüx., Pour. des motifs de politique intérieure, 
comme de politique extérieure, un groupe se. délacha 
aussitôt après la guerre, et chercha refuge dans le 
Parti « national allemand », où il forma le « Comité 
catholique allemand national ». Ce furent des anti- 

_ pathies personnelles contre Erzherger qui détermi- 
 nèrent cette scission. Au cours des débats de l’As- 
semblée nationale de Weimar, naquit le Parti popu- 
e laire bavarois, qui; par la suile, constitua un: parti 
5 autonome avec ses tendances propres ‘en politique 
A intérieure et extérieure, inspirées surtout du désir 
dese différencier du Centre. dont il était. issu. D’Au- 
a triche, se répandit, à travers. l'Allemagne catholique 
L du Sud et de l'Ouest, un mouvement inspiré du-sou- 
venir dé la Grande Allemagne féodale: Ge mouvement 
L, atteignit surtout Jes milieux de la noblesse, qui 
ST croyaient apercevoir le salut dans un retour au fédé- 
ralisme de l’ancien « Saint Empire romain de nation 
Æ germanique », et au système organique de la repré- 
.  sentation des classes. sociales. Ce groupe, comme . la 
tendance bavaroïise, croit pouvoir présenter son atti- 
- tude comme l'idéal catholique par excellence, tandis 
que les hommes politiques du « Comité. catholique 
allemand national », tout en mettant leur « catho- 
licité » au premier plan, tiennent à faire savoir qu'ils 
refusent de confondre l'idée confessionnelle et la poli- 
tique. Mais: ils: font. tous leurs efforts pour montrer 
que la propagande politique du Centre entretient 
cette confusion, en même temps qu'ils 
d'attaquer le soi-disant « libéralisme y»: pratique de 
la politique centriste. La. tendance autrichienne est 
représentée surtout par le  périodique- Schaenere 
Zukunft (Le plus bel avenir), tandis. que le Comité 
- catholique national allemand exprime ses vues dans 
les Cahiers‘ jaunes, publiés à Munich, et dans une 
publication hebdomadaire de Berlin, Das deutscñe 
-Volk (Le peuple allemand). 


* 
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Le système des partis de doctrine à l'avenir. 


ù Les catholiques allemands 
| peuvent-i ils être groupés en un ss politique ? 


Sans doute, un grand effort se développe pour 
ramener à l'unité les catholiques du « Comité catho- 
ee lique nalional allemand », du. parti populaire bava: 
À rois, et du Centre: En ce printemps.de 1927; les voici 
- réunis dans un Gouvernement de coalition. Mais ce 
serait se leurrer que de croire apercevoir dans la 
communauté de confession.seule un lien suffisamment 


s'efforcent 


- sion de l'Etat par des mesures d'exception, mais qui 


. mettre à profit les troubles pour établir la République 


tort_pour était les: ae 
parti DAT ne Leur attitude A l'égard des-problèmes: 
actuels, tant am point de vue: des: traditions et: . 
idées. qu'au. point de vue de: la politique pratique; est 

trop différente pour qu'il soit possible d'y réussir, 
Encore ne faut-il pas méconnaître qu'une large partie 
du catholicisme allemand: place: son idéal politique 
dans un passé récent, qu'elle n'a pas encore oublié, 
tantlis. que la jeunesse adhère, avec toute sa foi en 
l'avenir, à la forme actuelle. de l'Etat. 

La question est suriout de savoir-si le système de 
partis de: doctrine: pourra se maintenie à l'avenir, 
dès lors que, dans le nouvel Etat démocratique alle- 
mand, le sentiment des liens moraux et de lx com- 
munauté des intérêts matériels entre les différents 
groupes de population a, en fin de-compte, débordé 
les: frontières de ces partis et pousse à l’actiom poli- 
tique directe. Le caractère proprement politique s'épaz 
nouit et oblige à envisager un nouvel ordre-de: choses: 
On sait seulement, pour l'instant, que ce nouvel ordre 
de choses ne pourra pas être réalisé. aussi longtemps 
que le fractionnement des partis dans note peuple 
aura à la fois pour base la doctrine; la conception: 
de la société, l’économie sociale, la politique pro* 
prement dite, et aussi longtemps que les adhérents, 
d’un parti seront.enclins à considérer ceux d'un autre 
parti comme inférieurs au point de vue moral, Nous: 
nous lrouvons au début d'une évolution, pour 
laquelle vraisemblablement le parti du Centre doit 
frayer la voie, et qui, dans sa maturité, doit déeide 
aussi du destin du parti du: Centre lui-même. 


Les réalisations du Centre 
dans la nouvelle ee 


Désarroi de 1918 et craintes d'une révolution. soviéhique. 


Mais restons d'abord dans le présent. La tl 
est celle-ci : quelles ont été les réalisations du Centres 
en tant que groupe politique prépondérant du catho 
licisme allemand, dans la nouvelle Allemagne, et que 
signifient-elles au point de vue de la FORTE 
d'une Europe nouvelle ? 

Peu de temps avant l'effondrement, l'empereuit 
s'était trouvé prêt à établir, dans une très large 
mesure, le système du gouvernement parlementaires 
On croyait alors que l'évolution de la Constitutio® 
impériale allemande: vers la démocratie parlementaire 
pourrait s'effectuer sous une forme constitutionnelle 
dans le calme, et en. union étroite avec la: tradition 
La révolution, l’abdication, de l'empereur, exigée pas 
Wilson, mirent fin bien vite à ces illusions. Si l'an 
mature administralive, en dépit des troubles, ne fu 
pas détruite-et continua à. fonctionner, la vie con 
tutionnelle tomba en plein désordre, À Berlin, s'ét# 
blit le Gouvernement révolutionnaire des Commi 
saires du peuple, qui chercha à maintenir la: 


dès: l'abord, fut déchiré par une brutale diverger 
de vues sur la question de la convocation de l' 
semblée nationale constituante: Partout s'étaien 
formés en Allemagne les Conseils révolutionnaire 
d'ouvriers et soldats ; ils tinrent-un Congrès à Berlim 
en décembre 1918, pour résoudre cette question: Lt 
débats se tenaient sous la pression des mouvement 
populaires, Une forte partie des-socialistes cherthait. 


des. Soviets, à l'exemple de Moscou. La te 
extrémiste, celle de Liebknecht et de Rosa: Ii 
bourg, qui provoquait sans cesse de nouveaux, 
bats de rues, gagnait du terrain à vue d? I 
« moscoulaire » de la révolution mondial 
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à Berlin, et dans d'autres RTS industriels | 
emands, de larges ondes. Par bonheur, à ce Con-! 
ès des Conseils d'ouvriers et soldats, la tendance 
mocratique l'emporta, et'fit décider la convocation | 

prochaine de l'Assemblée nationale, Ainsi le Gouver- 
nement des Commissaires du peuple, qui se composäit 
de trois socialistes modérés et de trois socialistes indé- 
pendants, fixa les élections à l’Assemblée nationale 
au 19 janvier 1919. 


Réunion de l Assemblée nationale. Situation d'arbitre du Centre, 


" Dans la lulte électorale qui ‘s'ouvrit, les électeurs 

ni n'étaient ‘pas liés intimement à l’ancien régime, 
mais qui rejetaient formellement l’idée d'une Répu- 
blique socialiste où d’une dictature des ‘ouvriers cl 
soldats, se placèrent dans les rangs du Centre, de 
“télle sorte que le parti put entrer à l'Assemblée natio- | 
male avec un nombre de voix relativement élevé. Le 
‘Centre avait fait toute sa campagne électorale contre 
la Socialdémocratie : on pouvait craindre qu'une ma- 
jorité socialiste dans l’Assemblée nationale n'établit : 
la dictature des Conseils ; c’est cet espoir qui, sans 
aucun doute, ‘avait contribué à déterminer le Con- 
grès des Conseils d'ouvriers et soldats à décider a 
convocation prochaine de l'Assemblée, Maïs, bien 
que les deux ‘aîles de la Socialdémocratie eussent 
Notalisé un grand nombre de voix, elles n'avaient 
pourtant pas atleïnt la majorité que l’on attendait, 
I n’'y'avait pas de Gouvernement ‘de majorité pos- 
sible sans le concours du Centre. 


k ‘Après de graves réflexions, 
il décide de participer au pouvoir avec la Socialdémocratie 


… Par là même, le Centre se trouvait contraint de 
prendre une décision importante, Il'pouvail se ‘jeter 
à droîte, pour écraser le mouvement révolutionnaire 
avec l’aide des forces -réactionnaïres, et remettre à 
un avenir plus lointain, moins mouvementé, les 
innovations nécessaires ; ilpouvait aussi s'allier à ‘a. 
Socialdémocratie, pour ramener vers un juste milieu | 
de pendule lancé vers la gauche, et marcher fran-| 
hement dans le chemin d'une ère nouvelle, en fai- | 
sant de l’idée sociale et démocratique la pierre -angu- 
laire de la réforme constitutionnelle, Dans le premier | 
cas, il fallait compter que les masses prolétariennes 
fraient vers des idées de plus en plus radicales, et 
ruineraient l’économie allemande, la vie administra- 
tive allemande, par des grèves incessantes, car 'par- 
bout encore ‘existaient les: Conseils d'ouvriers et sol- 
lats, Dans le second cas, il fallait s'attendre à une 
rude opposition — et même à une obstruction — de 
la part des forces réaclionnaires et de celles qui! 
uhaitaient la restauration de la monarchie. Il y'eut 
ors, dans le sein de la fraction du Centre à l’As- 
blée nationale, des divergences de vues extrème- 
ent vives et prolongées. On émit aussi l'idée de 
écliner toute participation à un Gouvernement de 
lition, puisqu'une collaboration du Centre ne serait 
sible ni avec la droite ni avec le gauche ; avec la 
ile, parce que c'était là que se groupaîit Ja réac- 
, qui portait dans une large mesure la responsa- 
ité de issue malheureuse de la guerre ; avec la 
che, parce que l’on avait mené loute la campagne 
ectorale contre elle, et que ce serait, disait-on, con- 
ire aux principes mêmes d’un parti chrétien que 
s'asseoir à la table du Gouvernement avec des gens 
. semblaient décidés à prendre, au point de vue 
ellectuel et moral, des mesurés révolutionnaires 
gées centre le sentiment chrétien. C'est pour la 
pation au. pouvoir anx côtés de la Socialdémo- 
que l’on se’ décida enfin. 


Malgré une opposihion doctrinäle flagrante, 
affinités psychologiques et politiques 
entre catholiques ‘et socialistes ‘allemands. 


Dès lors, l'orientation de la politique allemande 
pour les prochaines années ébait fixée, L'on était, pour 
longtemps, lié pour les bons et les mauvais jours — 
aussi longtemps, tout au moins, que l'œuvre consti- 
tutionnelle ne serait pas achevée ct que les questions 
encore en suspens avec l’Entente — traité de paix 
et réparalions — ne seraient pas réglées dans leurs 
grandes lignes. Il ne faudrait d'ailleurs pas envisager 
cette décision prise par le Centre de former le Gou- 
vernement en collaboralion avec les socialistes, 
comme une vue passagère, Pendant la œuerre ‘déjà 
— on l’a dit. plus haut, — le Centre et la Socialdé- 
mocratie avaient travaillé en commun à une paix de 
compromis, el s'étaient par conséquent rapprochés 
sur le terrain de la politique extérieure, Il ne faut 
pas, non plus, perdre de vue que le sentiment démo- 
cratique du peuple, que la nation allemande propre- 
ment dite, se rassemble toujours encore dans ces 
deux partis, avec sa force vivante, qui porte en élle 
l'avenir. Si le mouvement socialiste des travailleurs 
en Allemagne peut être compromis par une idéologie 
abstraite, il y a pouftant dans l’ensemble beaucoup 
de points de contact entre la population catholique 
ét la population socialiste, beaucoup plus qu'entre 
les catholiques et les Junkers-conservateurs et les 
libéraux. Ces’ faits, un publiciste qui appartient aux 
milieux dirigeants du « Comité catholique allemand 
national » les a récemment reconnus lui-même : c'est 
le professeur d’Univetsité D Martin Spahn, qui 
écrit : 


« Notre langue s’embarrasse quand nous voulons 


parler d’un libéralisme chrétien. Au contraire, nous 
n'éprouvons pas la même difficulté à parler d’un 
socialisme Chrétien, quoiqu'il s'agisse là aussi d’une 
étrange association d'idées. Le christianisme  S’est 
développé comme une religion, des pauvres, des 
malheureux, des esclaves et des serviteurs ; il a donc 
une propension naturelle à s'intéresser aux mouve- 
ments qui servent les déracinés et les opprimés, plutôt 
qu'à se mêler aux tiraillements qui se produisent 
exclusivement entre les classes possédantes, Mais la 
raison fondamentale pour laquelle l'Eglise, aussi bien 
que les milieux conservateurs de l’Europe centrale, 
ne ressentent ‘pas la même aversion instinotive en 
face du socialisme qu’en face du libéralisme, la voici : 
la classe que le socialisme a mise en mouvement — 
le monde des travailleurs — forme dans les granis 
peuples d'aujourd'hui le noyau et la racine de la 
nation, L'idée marxiste, à laquelle s'abantlonne eétte 
masse des ‘travailleurs, a beau être si étrangère à 
l’idée nationale, a beau en être l’ennemie, il ÿ à 
pourtant dans les partis socialistés, parce que leurs 
troupes sont attachées au sol, encore des forces solides, 
él qui sont purement nationales. Ce n’est pas le ous 
dans les partis libéraux. Et c'est pour cela qu'ils 
sont des partis bourgeois. » (Das Deulsche Volk. 
1927, n° 6,) x 
Ces affirmations, il est vrai, n’ont pas déterminé 
le moins du :monde les conceptions politiques. dut 
D' Spahn. Il s’otiente, personnellement, vers l'alti- 


tude politique de Bismarék. Mais elles peuvent nous 


suffire à montrer combien les larges masses du catho: 
licisme allemand se sentent liées, par ‘un même 
destin, avec 
C'est à un état psychologique, qui, pendant a 
guerre, alors que le peuple s'élevait avec peine à Ja 
conscience de la nécessité de déterminer son propre 
destin, devait naturellement se traduire par la "colla- 


les travailleurs socialistes-réformistes, 
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boralion du Centre et de la Socialdémocratie. L’in- 
cident de la révolution (cet abandon de l'ancien 
régime m'a jamais été une révolution au sens propre 
du mot) ne pouvait arrêter un développement qui 
avail ses racines dans des conditions politiques #t 
psychologiques naturelles, même alors que le Centre, 
pendant la lutte électorale, pour barrer la route aux 
forces centrifuges qui se manifeslaient dans la révo- 
lution, avait dû combattre âprement la Socialdémo- 
cratie. 


La Constitution de Weimar est l'œuvre des deux partis. 


Obligations qu'elle implique de leur part, 
tant en politique intérieure qu'en politique extérieure. 


Avec la Socialdémocratie, avec les démocrates alle- 
mands (l'ancien parti progressiste), le parti du Centre 
a mis sur pied la Constitution de Weimar. Ges partis 
ont donc assumé un engagement réciproque et une 
responsabilité commune pour le maintien de cctte 
Constitution et pour le.développement de l’évolution 


qu'elle implique, en politique intéricure et exté- 
rieure, 
Geite évolution rencontre un obstacle : le Gentre 


et la Socialdémocralic, au point de vue des doctrines, 
se trouvent en opposition flagrante ; or l'attitude des 
chefs, dans Ja pratique de la vie politique, n’est 
définie bien souvent que dans des formules abstraites, 
La technique particulière du parlementarisme alle- 
_ mand et du système électoral aggrave encore cette 
difficulté. Les rapports du groupe parlementaire du 
Centre — mais non pas du parti lui-même —— avec 
la Socialdémocratie sont devenus de plus en plus 
lâches d'année en année, tandis que l’attachement 
à la République, le caractère républicain et social du 
parti du Gentre s’exprimaient toujours plus fortement 
et plus nettement. N'est-ce pas la preuve que notre 
forme de parlementarisme souffre d'un vice congé- 
nital ? Bien entendu, la Socialdémocratie en a subi 
elle aussi les effets, elle qui, depuis cinq ans, s'est 
trouvée contrainte à une opposition presque ininter- 
rompue. 3 


En politique intérieure: la consolidation de l’idée républicaine. 


Moi-même, j'avais considéré comme un devoir de 
maintenir en éveil les forces politiques importantes 
qui s'étaient éveillées à Weimar, et qui s’y étaient 
associées par la collaboration du Centre et de la 
Socialdémocratie, et de les mettre en œuvre dans 
la politique intérieure et extérieure allemande. Ma 
sphère d’action est restreinte, bien entendu. Elle 
comprend surtout, en somme, le domaine du parti 
du Centre. 

Mais si je me suis efforcé inlassablement dans 
ces dernières années, de consolider :à l’intérieur 
du parti l’idée républicaine, comme l’idée dominante 
au point de vue politique, ce n'était pas je ne sais 
quel formalisme républicain, je ne sais quel radi- 
calisme qui m'y poussait ; c'était l’idée républicaine 
dans sa forme concrète, avec ce qu’elle signifie 
aujourd’hui pour l'Allemagne, cette forme qu'elle a 
reçue, au point de vue de la “polilique de l'Etat, de 


la vie économique et sociale, de la politique exté- 


rieure, dans la Constitution de Weimar. À ce but, 
j'ai maintenant tout subordonné, j'ai dans ces der- 
nières années consacré tout mon effort d'homme 
de parti: je l’ai servi aussi lorsque j'ai été appelé 
à conduire les destins de l'Empire. Qu'il me soit 
donc permis d’insister sur cette « républicanisation » 
du pa du Centre. 


« Documentation Cathol ique » Re 


Jusqu'en 5 2 
le Centre se place sur le terrain Poe 


Lors de ja campagne pour les élections à l’Assem 
blée nationale, l'idée monarchique était encore vivac 
dans de larges milieux du Centre, bien que l’effon 
drement de l’Ancien Régime et la fuite de l’empe 
reur eussent ruiné tout espoir de maintenir dans 
nouvel Empire la forme monarchique. Mais beau 
coup de catholiques allemands craignaient de von 
établir une législation inspirée par la libre-pensée 
ou réaliser une séparation de l'Eglise et de l'Etat 
comme on l'avait connue en France. Aussi la ques 
tion de savoir quelle forme de l'Etat, monarchk 
ou république démocratique, répondait le mieux au 
fondements du catholicisme, soulevait-elle d'’âpre 
débats dans les réunions du Centre. Le parti adopte 
avec raison, dans les directives de son programmk 
politique, l'idée que la doctrine catholique laissai 
loute liberté au choix de la forme de l'Etat. L’ expé 
rience de la France conseillait, d'ailleurs, de ne pa 
rester à l'écart du règlement des affaires politiques 
mais, bien au contraire, de se placer sur le terrair 
des faits accomplis, pour avoir le moyen d’exerc® 
une influence sur l’ordre RUN avec les force: 
dont on disposait. 

C’est ce point de vue politique qui, par la suit 
a déterminé l'action du parti du Centre, et qui a fai 
peu à peu de la question « Monarchie ou Répu 
blique » un simple objet de discussion théorique i 
l’usage des hommes qui ne portent pas la responsa 
bilité de la politique. Du reste, le parti évita d'’af 
firmer formellement le caractère de sa doctrine poli 
tique, son adhésion à la forme de l'Etat: Il y eu 
bien des parlementaires qui s’efforcèrent de fair. 
adopter une formule nette ; maïs, dans les réunion 
officielles du parti, on évita avec grand soin di 
scandaliser, en quoi que ce fût, les milieux monar 
chiques qui subsistaient dans le parti. Encore faut-3 
ajouter que, dans Ja désignation des candidats a% 
Reichstag et aux Landtags des Etats, la noblesse, qui 
était si fortement représentée jadis dans les Parle 
ments, fut laissée presque complètement à l'écart. L 
nouvelle répartition des circonscriptions N'électorslel 
qui furent considérablement agrandies, et l’adoptiok 
du scrutin de liste eurent pour résultat dé mettn 
au premier plan les groupes professionnels, qui, À 
plus souvent, proposaient leurs propres agents, Dars 
le programme que le congrès du parti établit en 192* 
il se désigne, avec prudence, sous le nom de « Par 
populaire chrétien », et ik-annonce sa ferme volont 
de réaliser les principes du christianisme dans l’Etx 
et la société, dans l’organisation économique et dan. 
la vie intellectuelle, Un autre passage de ce mêm 
programme dit :/« La position du parti du Centr 
à l'égard des problèmes intérieurs de l'Etat ses 
commandée par la conception chrétienne de l'Etat s 
par le caractère toujours constitutionnel du parti. 
écarte résolument toute tentative de modifier par 
force l’ordre constitutionnel. I] rejette la notion # 
la toute-puissance de l'Etat, avec la même énerg: 
qu'il combat la négation ou la destruction de l’id» 
d’Etat. Le parti du Centre reconnaît l'Etat allemans 
dont la forme a été fixée par la volonté du peupi | 
et par la voie de la Constitution. » 


Par réaction contre les tendances du Gouvernement, 
il affirme son caractère républicain 
(Congrès de Cassel, 1925). 

Jusqu'en 1925, le parti du Centre est resté fidè 


à cette conception, Pourtant, les éléments jeun 
faisaient des efforts répétés pour faire tranchers 
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question « République où Monarchie », dans le sein 
ème du parti. Leurs congrès à Godesberg, à Hil- 
desheim, à Glatz en Silésie, marquent des étapes 
importantes dans le développement du mouvement 
d'adhésion à la Constitution, Ce « Jeune Centre » 
— celte Union des ligues allemandes de Windthorst 
ainsi que lui-même s'intitule — ne représente pas 
une grande force numérique, mais la lutte qu'il 
a soutenue en faveur de l'adhésion à la Con- 
stitution, en faveur de la conception d’une Répu- 
blique allemande, a eu um retentissement dans le 
parti, de 1921 à 1925, et n'a pas été sans influence 
sur l'attitude qu'il a prise. Cet effort pour l'affer- 
missement d'une conscience républicaine dans le 
parti se heurta à de grosses difficultés depuis 1924, 
parce que les relations des trois « partis de Weimar » 
commencèrent à se relâcher, et que la Socialdémo- 
cratie prit une attitude d'opposition de plus en plus 
affirmée, C'est au cours de l’année 1924. qu'un 
cabinet de droite fut formé en Allemagne, pour la 
première fois depuis la Révolution, — un cabinet 
où les éléments monarchistes avaient la situation 
prépondérante. Par une réaction psychologique toute 
naturelle, ceux des milieux du Centre qui étaient 
foncièrement hostiles à une coalition de ce genre 
cherchèrent à écarter le danger qui menaçait leur 
“esprit républicain et démocratique. Au congrès de 
Cassel, en novembre 1925, ils réussirent À élaborer 
une résolution qui affirmait, plus clairement qu'il 
n'avait été possible de le faire jusque-là, le caractère 
républicain du Centre. Pour la première fois, le 


parti ne se présenta plus seulement comme consti- 


Hutionnel ; il prononça franchement le mot de Répu- 
blique. Ce progrès fut l'œuvre des circonstances : 
la coalition de droite (cabinet Luther) s'était dis- 
soute, entre temps ; et le parti « national allemand » 
s'était montré incapable de gouverner. L’aile gauche 
du parti, qui s'était dressée contre le Gouvernement 
de coalition, avait acquis un prestige tel que les 
adversaires de la formule adoptée furent contraints 
au silence. En vain pourrait-on dire que des réso- 
Jutions de ce genre ne signifient rien, Elles imposent 
au parti du Centre un devoir dont il doit tenir 
compte, si — à l’occasion d’un changement de 
Gouvernement ow d’une désignation de candidats 
— les principes de l’ordre politique sont mis en 
discussion. 


En 1926 (Congrès d'Erfurt), il déclare vouloir conso- 
lider la Republique allemande, République qui a pour 
base l'ordre chrétien et la morale chrétienne. 

“+ C'est une formule plus significative encore qu'a 

&doptée, l'an dernier, le Congrès de la Commission 

générale du parti du Centre allemand à Erfurt. 

Une vive discussion eut encore lieu où les éléments 

monarchistes se montrèrent pourtant plus conci- 

liants qu'auparavant, « Le parti du Centre considère 
la consolidation et l’affermissement de la République 
allemande comme un devoir, pour lui et pour ses 
adhérents », dit la résolution. « Ge qui fait le fon- 
dement indispensable de la République allemande 
comme de tout Etat, — c'est toujours. l’ordre 
rétien et la morale chrétienne, la solidarité dans 
famille, dans’ les classes sociales et dans la 
ation, enfin la justice sociale la plus exacte, C'est 
aussi de cet esprit conservateur, dans le vrai sens 
du mot, la République allemande a besoin. 

C'est cette République, et non pas’ une République 

érialiste ou individualiste, que la politique du 

re a voulu réaliser, Le parti attend de tous ceux 
sont pénétrés de l’idée religieuse une  colla- 
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\ 
boration active à l'établissement d’une République 
allemande conforme à cét esprit, » Il suffit de 
remarquer la répétition du mot de « République » 
dans cette résolution, pour happrécier l’évolution 
qui s'est produite, Tout récemment, lors de la forma- 
tion laborieuse-du quatrième Cabinet Marx, ce carac- 
tère « républicain » du parti a été affirmé une fois 
de plus, sous une forme énergique, dans le manifeste, 
si commenté, du groupe parlementairé du Centre, 
au début de février : « Il n’y a pour nous d'autre 
réalité de droit publie que la République allemande, 
avec ses symboles, C’est elle qui a sauvé l’unité du 
peuple allemand, dans des moments désespérés, Elle 
est aussi, pour un avenir plus lointain, la seule 
espérance. » 


En politique extérieure : un esprit de paix. 


L'idée républicaine implique ainsi pour le Centre . 
l'adhésion à une vraie politique démocratique. 


Toute cette lutte qui s’est engagée autour du carac- 
tère que devait avoir le parti du Centre n’est pas 
purement formelle, Il ne s'agit pas d’une sorte 
d'expression attardée du radicalisme républicain de 
1848. La République, dans notre sens du mot, 
signifie quelque chose de vivant et d’actuel. Elle 
résume l’expérience de la guerre et de la révolution, 
en Allemagne. Elle est l'expression politique d’une 
conscience toute particulière des devoirs allemands 
et des devoirs européens du Centre catholique dans 
l’après-guerre, Elle est liée à l’idée que les fonde- 
ments politiques et moraux de la Constitution de 
Weimar sont publiquement avoués. Ce qu’elle 
signifie ? Le désir d’une législation qui écarte à tout 
jamais en Allemagne la domination d'une caste, 
qui fasse de l’armée une armée nationale au sens 
démocratique du mot et qui la subordonne au pou- 
voir civil, qui entreprenne, d’une façon radicale, 
la démocratisation de l’administration, et qui puisse 
bâtir la législation sociale sur les principes d’un 
idéal démocratique au point de vué économique. 
La notion de République implique, aussi, que la poli- 
tique extérieure allemande abandonne les tendances 
nationalistes à l'isolement qu'elle cultivait plus ou 
moins ouvertement avant la guerre ; elle implique 
que l'Allemagne, de son plein gré, animée d’un 
esprit de paix, entre dans le concert des Puissances 


européennes, et qu’elle s’insère dans l'organisme de : 


la politique mondiale avec une pleine conscience 
de la civilisation. C’est par un système de traités 
orientés vers la paix et fondés sur des principes de 
droit international reconnus, c'est par une Sociélé 
des Nations conforme à l'idéal que l’on s’en est 
fait, que l'Allemagne veut être associée au reste du 
monde. Elle veut travailler à assurer la paix selon 
sa mission propre, comme membre de la grande 
famille des peuples. 

Voilà quel est aujourd’hui, pour le Centre, le con- 
tenu politique du mot « République ». C’est l’affir- 
mation d’une nouvelle époque de l’histoire alle- 
mande : c'est l'affirmation de l'accès du peuple 
à la politique, à la suife de la guerre et de la révo- 
lution. Une vraie politique démocratique sera toujours 
sociale et pacifique. C’est parce que ce sens de la 
notion de République pénètre profondément le 
peuple . allemand, c’est parce que, d’autre part, 
la garantie de son développement semble reposer 
uniquement dans une adhésion aux conditions consti- 
tutionnelles établies, que la lutte engagée dans ces 


dernières années autour du caractère républicain du, 


parti du Centre a joué un si grand rôle. 


I170 


> 


Cette concephion 
a rendu possible une liquidaKon de la guerre; 
Ne avec ses conséquences psychologiques. 


| Je crois que celte lutte des dernières années doit 
ètre RL à l'étranger, avec une grande atten- 
tion. En fin: de compte, elle a eu pour but aussi 
Vétablir dans le camp des catholiques une dis- 

_ : sinction nelle entre les catholiques qui regardent 
. la politique allemande comme partie intégrante. des 
e problèmes généraux de l'Europe, et ceux qui ne 
__ parviennent pas à abandonner la conviction que 
l'Allemagne, malgré la défaite, ne peut: agir autre- 
ment que dans le sens d’une politique de prestige, 
avec des visées d'hégémonie européenne. Parmi: ces: 
à derniers, se trouvent les catholiques allemands natio- 
» maux, bien qu'ils ne soient pas: tous oxientés vers 
. %les idées monarchiques; parmi les premiers, se 
trouvent d'ailleurs. cerlains milieux: à tendances 

Se monarchistes, qui, à cause de leurs idées. fédéralistes 
| et pacifistes, ne veulent pas perdre la liaison avec le 
& Centre, en dépit de son. adhésion à: la République ; 
ÿ mais ceux-là sont peu nombreux ; ils appartiennent 
ï à là noblesse catholique et s'acconmodent d'autant 
13 plus aisément de la forme nouvelle de l'Etat allemand, 
| qu'ils ne se soucient pas, pour des-motifs de principe, 
dela restauration d'une monarchie protestante. Le 
mouarchisme: bavarois a sa vie particulière, et, se 
_ lrouve, au point de. vue de la politique extérieure, 
- :  plus:-près des nationaux allemands-que de ce fédéra- 
lisme pacifique et féodal qui est celui de la. noblesse 
caltholique. de l'Allemagne.occidentale, Il ne faut. pas: 
oraindre. de. l'affirmer : ce sont les. forces. républi- 
caines. du. catholicisme allemand, par conséquent le 

« parti du: Gentre. proprement dil, qui ont déterminé 
l'orientation: de. la. politique extérieure allemande 
dans l'après-guerre, de- telle sorte qu'ume liquida- 
tion. de. la guerre, avec ses conséquences psychola- 


RE y giques, esk. devenue possible, dans la. mesure de 
an . l'influence exercée: sur la politique allemande, 

7. Ÿ £ à Liœuvre de reconstruction s'est poursuivie malgre les diffs 
dr” _ cultés, et si- le Centre a travaillé pour l'Allemagne, 
A ER il n'a jamais. perdu de vue l'intérêt. de l'Europe. 


La: Constitution de: Weimar - posait les bases de 
la politique extérieure. allemande, elle impliquait 
une- collaboration loyale à la restauration de la paix 
en Europe et à l'affermissement de la solidarité des 
- nations européennes ; pourtant les hommes d'Etat 
_ responsables avaient à prendre des décisions con- 
 crètes ayant une valeur déterminante. Si le souei 
-du maintien de “l'Empire a déterminé, en dernière 
analyse, la signature de la paix de Versailles, et, 
plus tard, l'acceptation de sacrifices si extraordinai- 
rement pénibles — et même inexécutables — dans la 
question des réparations, les Gouvernements qui 
prenaient à leur compte toute la haine provoquée 
par de telles décisions avaient conscience que, sams 
le maintien de l'unité de l'Empire, sans le rétablis- 
sement de l'ordre politique et économique en Alle- 
-  magne, toute l'Europe serait livrée à un ébranle- 
_ment dont les conséquences: séraient, très. graves: 
Gétte unité et’ cet ordre furent, il est vrai, compro- 
mis, à plusieurs reprises, de la façon la plus sérieuse, : 
. dans les premières années de l'après-guerre par les 
menaces d'occupalion territoriale et de sanctions 
faites par la France et par l'Entente, Le Centre, qui 

n'était lié par aucune idéologie internalionale, a 
_endossé la responæbilité de eun de. ces snori- 
fiées nalionaux exorbitants. 
» avec la Socialdémocratie, mais: il a: eu, beaucoup 
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plus qu souffrir, Le souci de l'E 
a inspiré cette attitude, a trouvé bien des 


| seulement ses devoirs propres, 


. dévouement extraordinaire, à la réalisation: dé. ser | 
devoirs allemands et européens. Il a affrenté ae 
| une ténacité remarquable les résistances, qui venaier 
| de son propre pays, alors que l'étranger —.et | 

| France: en: particulier, —. en lui refusant d’abor 


RAR SR tout succès, aggrawail extraordinairement sa situ 
n ) 


claire expression dans es. discours. des chanoeliers 
et ministres des Affaires étrangères responsables, 

dant a Ses qui ont immédiatement suivi. la, 
rep jen que. ni le metionalisme allemand. ni. 
Te ne l’aient apprécié, Le nationalisme alle- 


. mand affectait de ne voir dans cette attitude qu'une 


« lrahison » délibérée; l'étranger l'expliquait trop: 


volontiers comme. une pure comédie. Et c'est. d'ail 
leurs une ancienne vérité psychologique. qu'un peuple. 


opprimé, une nation vaineue voient plus. clairement. 
que le vainqueur les devoirs de l'avenir, et non pas: 
mais ceux des. Yan. 
queurs eux-mêmes; car les vainqueurs.se, laissent: 
trop. aisément éblouir par leur succès; el, dans, ls 
conscience. de leur force, ils. n'ont plus un regnrd: 


|_poux les problèmes. toujours nouveaux. que: pose: le. 
| développement de la: vie. Certes, dans notre œuvre: 


de reconstruction, nous, gens du Centre, nous avons, 
travaillé ‘en Allemands. Dans chacune des décisions, 
nes. nous, nous. sommes. senlis Allemands. 
d'abord ; nous avons. voulu servir la patrie. alle 
mande ; et pourlant nous: n'avons. jamais perdu de 
vue l'Europe, si profondément blessée: par la qpere 
mondiale, et: menacée. de la ruine finale. 


| Ce sens des devoirs internationaux du. peuple BUS 


le Centre le doit à son caractère catholique. : 


C'est sans doute le ‘caractère catholique du 
du Centre qui élève des obstacles intellectuels: eb! 
moraux: contre un rétrécissemént nationaliste du sen: 
liment politique, et qui empêche les chefs du Centre. 
de perdre de vue les devoirs internationaux du: 
peuplé allemand. Avec la prépondérence poires 
de l'Allemagne catholique à esprit démocratique, qui 
s'identifie avec le Centre, le trait fondamental 


l'I'Aliesend qui n'est pas né à l'Est de l’Elbe 


son sens universel et fédéraliste — s'est trouvé cer 
tainement ranimé. Le fait Fe le peuple alleman 

est établi au cœur même de l'Europe a eu, à tra 

les siècles, une importance géographique et politique: 
L'œuvre de la « reconstruetion » économique inté: 
rieure à rendu sensible aux hommes: d’État - 
ponsables l'importance, non pas seulement poux 
l'Allemagne, mais pour lous les peuples d'Europe en 
général, des liens d’ interdépendance entre les nations. 
C'est ce qui explique qu'une grande: espérance: ail 
régné. dans. les milieux politiques. allèmands. chaque 


fois que se réunissait. une, Conférence éconemiqut 


internalionale, où ils pouvaient développer, devant 
tout un forum mondial. d'experts, les: leçans dé le 
détresse allemande, avec, toutes leurs répercussions. 
C'est ce qui explique, surtout, que. la. Conférence 
mondiale de Gênes, dans l'été.de 1922, fut accueillit 
avec un. grand optimisme, jusqu'à ce que l'étrange 
circonspection de Poinearé eût, au dernier mo 
détruit. les espérances que l'on pouvait mettre en: de | 


TL s'est:beurté: à-des résistances, surtout are 
qui onf eu pour résultat de ranimer le parti Task 


Oui, le parti du Centre s'est dénné, avee us 


L? opposition nationale allemande ne serait pas 
nue si forte, et la presse française n'aurait 


stat Spa tes È EE 
er aujourd'hui du nouveau Gouvernement alle- 
mand, si l'on avait facilité le-succès du Gouvernement 
républicain, pendant les premières années de l'après- 
guerre, en manifestant moins de méfiance et plus 
. de bonne volonté. 4 
Mais les difficultés auxquelles la politique allemande 
 d’après-guerre s’est heurtée, surtout dans la question 
des réparations, ont eu ce résultat capilal que le 
' parti des Junkers — qui forme aujourd’hui la base 
du nouveau Gouvernement, mais qui, au moment 
de la révolution, était considéré comme définitivement 
_ vaincu — a pénétré vers l'Ouest, au delà de l'Elbe 
- et de la Weser, jusqu'au Rhin, qu'il y a trouvé de 
| grosses masses d’adhérents, si bien qu'il possède 
aujourd'hui presque le quart des sièges au Reichstag, 
Arvrai dire, la situation des partis est telle, en Alle- 
magne, que le ‘parti du Gentre ne sera vraisembla- 
blement jamais exclu du Gouvernement. Mais alors 
“que, dans les cabinets de gauche, et ‘aussi dans les 
cabinets du milieu, il peut avoir aisément le rôle 
directeur, son influence ‘dans un eabinet de droite, 
- même s'il occupe la Chancellerie, est compromise. 
. C'est que ‘dans tune coalition de droite interviennent, 
“en Allemagne, certains facteurs de psychologie 
politique quime seraient même pas modifiés par une | 
- répartition numérique différente des partis dans le 
| Gouvernement : je Veux parler de cette volonté plus | 
forte de puissance, de ‘celle plus ‘grande ‘intransi- 
 geance, qui est le propre des milieux des JTunkers, ! 
à l'Est de l'Elbe. Bien que l'éveil du Parti populaire 
national allemand au delà de l’Elbe et jusqu’au 
Rhin ait fait entrer dans son sein des forces démo- 
cratiques importantes, et qu'ainsi son instinct anti- 
- social se soit trouvé nettement ‘däffaibli, le vieux 
naturel réactionnaire des Junkers éclate toujours de 
nouveau en lui, et montre que ce parti est encore 
enfoncé dans la vicille conceplion féodale, sans avoir 
été touché par le souflle de l'esprit nouveau. Cétte 
volonté d’une puissance politique s’affivmera de plus 
en plus dans chaque coalition de droite, ‘si les forces 
démocratiques des ‘autres partis de gouvernement ne 
restent pas alertées et vigilantes. 


"Malgré tout, le peuple reste attaché à l'objectif du Centre : 
une Allemagne solidement unie sur la base républicaine 
et placée à.son rang parmi les Etats européens. 


D'un autre côté, dans une pareille situation, la 
conscience républicaine sera largement stimulée par 
Je Centre démocratique, au moins dlans la masse 
des électeurs. Il est manifeste .que les catholiques 
allemands restent extraordinairement semsibles et 
attentifs :quand ‘ils «sentent : menacé leur idéal .poli- 
tique. Rien ne donne une plus grande impression | 
“que de spectarle des «manifestations profondes, .qui 
montrent si vivement combien de peuple catholique | 
possède, dans son idéalisme, un sens profond de, 
"Jhumanité, quelle foi sociale vit en lui, et combien 
äl ‘saisit l'idéal politique ‘d'un temps à venir. Le 
Gentre, aujourd'hui, dans da politique de ses membres 
responsables, dédaigne les utopies, par exemple la. 
reconstitution d'un Saint Empire Romain de nation 
germanique. De ces ulopistes, de ces romantiques, 
._ily ‘en «a certes, mais ils :m’ont pas ‘d'influence | 
_ politique. Le Centre n'a pas avec eux de contact | 
direct, Il veut un Etat allemand solidement ‘ni sur | 
Ma-base de la République ; il veut mettre eet Etat | 


A 
; 


uson-rangidans l’ensemble des mations-européennes. 
Les objectifs du Centre allemand sont absolument 
réalistes. Tl veut aider à faire une Allemagne 
Naquelle lesautres peuples pourraient donner volon- | 
ers la place qui lui revient dans ile monde. | 


drouve aux prises avec les plus grandes difficuliés: 


tiennent la crainte que le parlementarisme ne puisse 


elles » 


F 
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Que sera l'avenir du Centre ? 


LU RS 
ILest actuellement sollicité par les partis de droite et de gauche : 
seule l'énergie deseschefspourraluiconserver sonoriginälité. 


Le groupe parlementaire du Centre et son avenir 
sont actuellement en Allemagne l’objet de bien des 
réflexions. Certains milieux lui prédisent un rôle 
important dans la politique future ; d’autres croient 
qu'il à rempli sa tâche et qu'il dévrait maintenant 
pénétrer, avec ses éléments vivants, dans les grands 
partis qui sont à sa droite et à sa gauche, pour les 
pousser tous deux vers une politique de juste milieu. 

Cette dernière conception dérive surtout de la con 
viction que, dans ‘l'Elat d'aujourd'hui, le système 
des partis de doctrine est périmé, et que le caractère 
de ces partis ne peut, a priori, servir de fondement 
aux décisions politiques concrètes, où tous les motifs 
de divergence ‘prennent leur force propre, malgré 
Punité du'parti au point:de vue de ses idées générales. 
En fait, {ous les grands partis du Reichstag'ont deux 
fortes ailes, qui se combattent sans cesse, La séparas 
tion existe, soit sur le Lerrain de la politique sociale, 
soil entre une conception revisionniste et une con- 
ceplion radicale des principes généraux, Ce dernier 
cas est surtout celui des partis national allemand | 
ét populaire, comme ‘celui de la Socinldémocratie, . 
tandis que les partis du milieu souffrent surtout du 
désaccord des groupes sociaux. L'initiative politique 
du Reichstag’ subit ‘naturellement dans une Jdarge 4 
mesure le contrecoup ‘de ces dissentiments internes 
dans les dilférents groupes parlementaires. Ge sont 
ces ‘dissentiménts qui ont déterminé, en particulier, 
le groupe parlementaire du Centre à renoncer pro- 
visoirement :à la position dirigeante dans le Gouver- pa 
nement de coalition, C'était ainsi lors de la formation 
du Cabinet Luther, Mais on ‘peut constater que æetle 
réserve ne sert pas les intérêts du parti, parce qu'au 
fond elle équivaut à ‘une abdicalion de l’action poli- 
tique. Pour le moment, d'ailleurs, ces dissentiments 
à l'intérieur des groupes parlementaires né peuvent 
aboutir à une scission définitive, parce que le :sys- 
tème ‘du sérülin de liste dans des circonscriptions 
électorales étendues restreint l'initiative personnelle 


FI es 
des membres du Parlement. En outre, dans le oas % 
de la Socialdémocratie, les députés sont, pour ‘une LE 
part, les fonctionnaires rétribués du parti, Dans Ja ae 


nation elle-même, le désir d'une réforme parlemen- 
laire, qui, en dernière analyse, reviendrait à tune 
réforme du régime électoral, s'exprime avec une viva- 
cité extraordinaire, Mais les groupes parlementaires 
eux:mômes n'ont actuellement pas le: moindre intérêt 
à couper la branche sur laquelle ils sont assis. Les 
circonstances: sont singulièrement délicates, parce 
qu'aujourd'hui chaque crise ministérielle menace de 
dégénérer en crise parlementaire, et que, chaque 
fois aussi, le parti du Centre — lui surtout — se 


Certains hommes politiques, en Allemagne, entre- 


longtemps supporter cette situation, mais qu’une solu- 
tion violente de ce, problème ne doive tourner, 
en tout cas, au profit de la. droite réactionnaire. 
Plus l'horizon de la politique extérieure allemande 
se dégage, et plus les questions de politique intérieure 
deviennent ‘pressantes ; mais plus aussi Ja technique 
actuelle de notre régime parlementaire est soumise 
à la libre eritique. Pour l'instant, les partis de droite, 
comme ceux de gauche, se disputent le Gentre : il | 
faut'qu’il se décide pour la droite ou pour la gauche. 
Mais toute affirmation définitive de ce genre est en 
opposition directe avec son caractère, C’est de la 
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fermeté de sa volonté politique, de l'énergie de ses 
chefs, que dépend la question de savoir si, au milieu 
de ces avances des partis de droite et de gauche, 
il pourra garder son individualité, et combien de 
temps i] la gardera. 1 
Berlin, le 17 février 1927. ER 
Josern Wirtu, 
ancien chancelier du Reich (1). 
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L'unité de l'Eglise. Les Eglises séparées d'Orient, 
par l'abbé Cn. Quéner. — Un vol. in-12 de 
173 pages. Prix : 4 francs. J. de Gigord, Paris, 1924. 
« Bishop Gore et les « catholiques » anglicans, les autres 

confessions séparées, les Eglises orthodoxes pensent avoir, 

comme l'Eglise de Rome, le Saint-Esprit en elles. C'est une 
crreur, dit M. l’abbé Quénet. « Une Eglise séparée peut 

» recevoir le Saint-Esprit par la Confirmation, par la 

» grâce, dans ses membres de bonne foi, et c'est le grand 

» nombre que constituent ses membres de bonne foi ; 

» occasionnellement, elle peut être en tout ou en partie 

» sous l'action du Saint-Esprit. Mais il reste entre l'Eglise 

» et les Eglises séparées une différence capitale, à savoir 

que le Saint-Esprit est l'âme de l'Eglise, qu'il ne l’est 

pas des Eglises séparées ; que le Saint-Esprit est uni d'une 

» façon constante et perpétuelle à l'Eglise, qu'il ne l'est 

» pas aux Eglises séparées. » Cette doctrine, qui est l'idée 

essentielle du petit livre, éclaire à fond la question de 

l'union des « Eglises » : l'union avec l'Eglise catholique 
dans l’obédience au Pape de Rome, ce n’est pas une affaire 
de politique religieuse romaine, c'est une condition abso- 
lument sine qua non de l'union collective au Saint-Esprit. 

Le Saint-Esprit et le Christ ne sont présents à aucun 

groupe comme tel, si ce n'est à l'Eglise romaine. Soit donc 

qu’ils examinent les moyens de reconstruire la croyance 
chrétienne, soit qu'ils aient faim et soif d'union avec 


- l'Esprit de Dieu, il faut que nos frères séparés comprennent 


(27. 3. 20) et dans le cabinet Fehrenbach (21. 6. 


qu'il n’y a point d'autre solution à leurs problèmes et pas 


d'autre apaisement à leur inquiétude de Dieu que la sou- 
mission intelligente et filiale au Vicaire de Jésus-Christ, — 
M.-J. Bucuer. » (Revue des sciences philosophiques el théo- 
logiques, juill. 1925, pp. 382-3.) 


Les jeunes filles ; Les femmes ; Les jeunes gens ; Les 
hommes ; Les prêtres de l'Evangile, méditations, 
par E.-M. LeBrau, S. J. 5 vol. in-12 de 

800 pages. Prix : 6 francs. Desclée et de Brouwer, 

… Lille, 1924. 
« Cinq jolis petits volumes, bien imprimés, bien 

encadrés, que présente la maison Desclée, et qui, par leur 

diversité, embrassent tous les genres. Très bien écrits, 
avec une onction pieuse et aimable, ils plairont certai- 
nement à tous, Mais nous préférons encore celui qui est 
offert aux jeunes filles. Et je suis sûr que Mesdemoiselles 
seront de mon avis | Avec lui, facilement elles pourront® 
méditer, celles qui méditent-tout au moins. Je me suis 
laissé dire qu’elles étaient légion. Tiens !... — H. Trizzes. » 


(Action Sociale de la Femme, déc. 1925, pp. 248-9.) 


(x) Né en 1879, à Fribourg-en-Brisgau, Joseph Wirth, doc- 
teur en philosophie, fut à partir de 1908 professeur au 
Realgymnasium de: Fribourg. En 1913, il entra à la 
seconde Chambre du grand-duché de Bade et en 1914 fut” 
élu au Reichstag, où il siègea à l'aile gauche du Centre. 
Ministre des Finances dans le cabinet Hermann as 
20), i 
fut chancelier -du Reich du 10. 5. 21 au 14. 11. 22. 
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Saint-Sébastien-hors-les-Murs, La basilique, le sou- 
venir apostolique, le cimetière « ad Catacumbas », 
par H. Créramx, Préface de Mgr BartroL. — Un 
vol. grand. in-8° de 85 pages. Prix: 4 francs. 
Bonne Presse, Paris. 1925. ÿ 


« C'est un des lieux les plus vénérables de la Rome 
chrétienne primitive qu'étudie, dans cette savante bro- 
chure, M. Chéramy. Là, dans cette basilique @e Saint- 
Sébastien, ont été déposés les restes du glorieux martyr, 
uu. saint de France, puisqu'il naquit à Narbonne, en 
Gaule ; là, est venu, dum puer esset, saint Jérôme, qui 
aimait, ainsi qu'il nous Je raconte lui-même, à pénétrer 
dans les cryptes creusées dans les profondeurs de la terre ; 
A, saint Grégoire le Grand a prêché, sainte Brigitte et 
sa fille sainte Catherine ont souvent prié, saint Philippe 
de Néri passait des journées et des nuits en oraison ; ct, 
tandis qu’on se laisse prendre au charme de l'érudition 
claire ct nuancée de l'auteur, les délicieux récits de 
Fabiola flottent dans la mémoire. 

» Quelle richesse de souvenirs enclose dans ce coin de 
terre sainte | car saint Sébastien, saint populaire dans 
toute la chrétienté, grand propulsor pestilentiae, a su 
£rouper autour de lui toute une légion de saints, qui 
on:, dans sa basilique, leur autel: saint Fabien, saint 
Quirin, sainte Lucine, sainte Catherine, saint Charles, etc. ; 
il a eu, de plus, un monastère d'hommes, le premier 
dont parle le Liber Pontificalis, confié tour à tour aux 
Bénédictins, aux Cisterciens, aux chanoines du Latran, 
puis de nouveau aux Cisterciens et enfin aux Frères 
Mineurs. Toute l'histoire du sanctuaire vénéré, — avec, 
hélas ! les dévastations qu’il a subies de la part des 
Gcths, des Vandales, des Sarrasins, mais aussi 
patientes reconstructions de Papes infatigables — passe 
sous les yeux du lecteur. La précision du détail n'engendre 
point la fatigue, et la modération du jugement inspire. 
pleine confiance. On se sent à la suite d’un bon guide, 
qui a fait cent fois le voyage qu’il conduit. ï 

» Mais ce qui fait le prix incomparable de ce coin 


les 


de terre sainte de Saint-Sébastien-hors-les-murs, c’est 1e 


souvenir et 1’ « habitation » des apôtres saint Pierre et 
saint Paul. Les corps des deux grands martyrs furent 
inhumés d’abord £u lieu de leur supplice : saint Pierre 
au Vatican, saint Paul sur la voic d'Ostie. On les trans- 
porta de. là ad Calacumbas dans la région de Saint- . 
Sébastien, probablement sous le consulat de Tuseus et 
de Bassus, en 258, pendant ja persécution de Valérien, 


pour leur épargner une profanation trop probable. C’est 


ce que nous apprenaient déjà la Depositio martyrum et le 
Martyrologe hiéronymien. Les glorieux corps seraient restés 
quarante ans à la Catacombe de Saint-Sébastien, selon 
- lItinéraire de Salzbourg. Or, les fouilles récentes (1915- 
1925) entreprises pour découvrir l'emplacement de la 
platonia, c'est-à-dire de la tombe des apôtres Pierre et Paul, 
ont confirmé les renseignements anciens. Sous le pave- 
ment de l'Eglise une centaine d'inscriptions, mises à 
Jour, invoquent les deux grands saints Pierre et Paul ; 
ces ‘inscriptions sont du im siècle ; et voici confirmée la 
dete consulaire de 258, Si les ressources ne manquent 
1äs, les fouilles pourront être poursuivies ; on peut en 
espérer des résultats plus précieux encore que ceux qui 
ont été obtenus. 

» Ajoutons que cette brochure est supérieurement éditée 
var la Maison de la Bonne Presse, avec 38 illustrations 
d'une netteté qui ne laisse rien à désirer, de beaux carac- 
fères romains et une élégante bâtarde. ; ; 

» Elle arrive opperiunément en cette année 1925, qui 
ä vu cinq saints de France ajouter leur gloire à celle 
du vieux saint de la Gaule Narbonnaise, en cette année 
jubilaire, pendant laquelle tant de pèlerins iront vénérer 
les restes et suivre les traces des grands apôtres et mar: 
Wrs de la Rome chrétienne. » (Revue apologélique, 


1. 9. 25, pp. 703-4.) 
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L'évolution de la crise financière 


et le redressement du franc 


; I. — La politique 
de la nouvelle majorité parlementaire du 11 mai. 


Les élections du 11 mai devaient marquer un 
renversement complet de la politique française ; à 
l'union sacrée d'’après-guerre allait suécéder une 
politique de parli cherchant principalement son 
appui dans des mesures propres, certes, à la rendre 
momentanément populaire, mais dont les tragiques 
résultats n'allaient pas tarder à se faire sentir ; 
politique de popularité tant à l'intérieur qu'à l’ex- 
térieur, et cela au prix de ruineuses expériences inté- 
rieures et de sacrifices extérieurs. 


Les premières opérations financières. 


La première tâche à laquelle s’attaqua le Gou- 
vernement Herriot fut l'établissement d’un « Inven- 
taire » de la situation financière de la France (1), 
qui ne parut que fin décembre 1924. 

Il s’efforça ensuite d’assurer l'équilibre budgétaire 
par l'emprunt, emprunt intérieur, destiné à faire 
face aux besoins de la Trésorerie et à couvrir le 
déficit ; emprunt extérieur, destiné à constituer une 
masse de devises suffisantes pour résister à la spécu- 
lation. ; 

Le premier, lancé le 12 novembre, était émis 
sous la forme de bons à ro ans, à 5 %, rembour- 
sables à 150 %, conditions séduisantes pour les sous- 
cripteurs, mais combien onéreuses pour le Trésor ! 
La souscription fut close le 10 décembre, Il avait 
été souscrit pour 4920 millions de bons, couverls 
pour la plupart en bons de la Défense. nationale. 
Le résultat de l'opération était donc plutôt une 
« consolidation de la dette flottante qu'une opéra- 
tion en vue de la « liquidation » de l’arriéré ». 

? Quant à l'emprunt Morgan réalisé par M. Clé- 
mentel, il ne faisait que se substituer à l'ouverture 
d’un crédit consenti en mars 1924 à M. François- 
Marsal pour 3 mois, et renouvelé depuis (2). Tel 


quel, il mettait à la disposition du Trésor une. 


masse de manœuvre de roo millions de dollars. 


"A ‘ 
Budget, Trésorerie et projets d'assainissement. 


Avec la discussion du budget de 1924, le Parle- 
ment allait inaugurer une méthode de travail qui 
pendant deux années devait paralyser en France 
œuvre de redressement financier, Amorcée Je 
h novembre 1924, cette discussion ne prit fin que le 
> mars 1925, et c’est le 13 juillet seulement que 
but être promulguée la loi de finances portant fixa- 
ion du budget de l'exercice 1925. Certes, le Parle- 


t 


- (x) Cf. D. C., t. 13, col. 643-685. 
) Voir Sénat. séance du 23 novembre 1924. 


À « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


ment avait fourni un effort horaire considérable, 
mais stérile dans ses résultats ; le rôle des Commis- 
sions des finances de la Chambre et du Sénat s’y 
était révélé particulièrement néfaste, celles-ci s'étant 
arrogé le droit de remanier à leur gré le projet du 
Gouvernement (1). 

La principale caractéristique du budget de 1925 
est d’englober l’ensemble des dépenses de l’exer- 
cice : plus de budget des dépenses extraordinaires, 
ni des dépenses recouvrables ; on revient au prin- 
cipe de l’unité et de l'annalité des budgets géné- 
raux d’avant-guerre. 


La crise des changes d'avril 1925. 


La lenteur avec laquelle s'était opérée la prépara- 


lion de ce budget n'avait pas été sans rendre par- 


ticulièrement difficile la situation de la Trésorerie. 
Les changes, stables jusqu’à fin 1924, recommen- 
cèrent leur ascension en février. Pour parer au plus 
pressé, on allait recourir à l'inflation, rendue plus 
dangereuse encore par son illégalité, puisque les 
9 et 10 avril, à la tribune du Sénat, M. Herriot, qui 
avait dù se séparer quelques jours auparavant de son 
ministre des Finances, M. Clémentel (2), allait être 
obligé d’avouer qu’il avait été émis à l’insu du Parle- 
ment une somme de 2 milliards 100 millions de 
billets. La révélation ‘de ces faits amena la chute du 
minisière Herriot (3). Pour régulariser. la situation, 
rendue publique par le bilan de la Banque de France 
du 10.4. 1925, le nouveaw ministre des Finances. 
M. de Monzie, fit voter le 15 avril une avance de 
4 milliards. 


Le ministère Painlevé et le retour de M. Caillaux. 


En succédant à M. Herriot et en 
Finances M. J, Caïllaux (4), M. Painlevé avait 
espéré que le prestige dont jouissait parmi les 
techniciens de la Finance, en France et à l'étranger, 
le sénateur de la Sarthe, suffirait à mettre un frein 
à la crise. M. Caillaux ‘fut obligé lui aussi d'in- 
scrire en tête du vaste projet d’assainissement qu'il 
préparait une nouvelle inflation de 6 milliards 


appelant aux 


(loi du 27 juin {5]). Par contre, il allait proposer. | 


en  contre-partie, de nouveaux impôts et un 
emprunt à garantie de change. Ce dernier seul vit 
le jour. Emis à 4 % le 20 juillet et réservé aux 
seuls porteurs des bons de la Défense nationale. 
cet emprunt ne connut point le succès que l’on en 
attendait. La souscription dont la date primitive de 


clôture avait été reportée au 30 septembre, puis au 


»o octobre, n'atteignit que 5934 -millions. Cet 
emprunt eut toutefois un effet moral certain, €t 
pendant toute celte période les changes varièrent 


(1) M. Raymond Poincaré montra très clairement, dans 


le Temps du 15 avril 1926, le danger des abus réalisés | 


dans cet ordre d'idées. 
(2) Cf. D. C., t. 13, col. 1155-1156, en note. 


(3) Cf. le discours de M. François-Marsal au Sénat 


(ro. 4. 25), ainsi que le scrutin qui provoqua la chute 


du ministère Herriot : D. C., t. 18, col. 1623-1645. 
(4) Cf. D. C.; 1. 13, col. r155 et suiv. 
(5) In ertenso dans D. C., t. 14, col. 165-167. 
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Une nouvelle cerise de confiance se :manifesta dès : 
octobre ; les demandes de remboursement de bons 
affluent : nouveau déficit de la Trésorerie, nouvelle 
hausse des changes. Cependant, M. Caillaux, dont 
la position avait été ébranlée de par l’échéc de 
ses pourparlers aux Etats-Unis, voit son projet d’as- 
sainissement vivement combattu au congrès radical 
de Nice. Il réclamait : 
d'amortissement chargée de gérer 
défense et la dette à court terme ; 2° l'institution 
d'une contribulion spéciale sur toutes les formés 
& de la fortune et du capital destinée à alimenter la 

Caisse nationale d'amortissement ; 3° 


a du mode de perception des impôts directs (x). 
Jan fut également critiqué au sein du cabinet. 
Painlevé voulut « démissionner » son ministre 

de Finances, qui résista. Le Gouvernement tout 

_ entier se retira. 


Le troisième cabinet Painlevé. 


Dans le troisième cabinet Painlevé (2), M. Pain- 

levé scinda en deux le portefeuille des Finances. 11 

e #’adjoignit M. G. Bonnet comme ministre du Budget, 
: gardant ‘pour ‘lui le portefeuille du Trésor, Le 
Ë 7 movembre ils déposaient leur projet de réformes 
Financières ; ils proposaient trois opérations : 1° une 
inflation immédiate de 
- wersion de bons présentés au remboursement en titres 


pouvant servir à acquitter les impôts de l'exercice | 


x926 ; 2° un moratoire jusqu’à la fin de la législa- 
ture et une consolidation des bons à court terme ; 
3° institution d’une Caisse d'amortissement indé- 
pendante -alimentée par une contribution nationale 
exceptionnelle (8). Mais, la crise devenue plus mena- 
; çante, la livre atteignait le cours de 122. Le ministère 
 - Paiïnlevé fut emporté Je 22 novembre ; bien que 
| démissionnaire, 

nuit du 23, milliard et demi d'inflation pour éviter 
le dépassement de la limite des avances à la Banque. 


Le ministère Briand-Loucheur. 


.  … Comme ses prédécesseurs, le nouveau ministre des ! 
Finances (4) allait se trouver le 28 movembre en! 
présence d'une crise de Trésorerie aiguë, Le bilan | 


de la Banque de France du 3 décembre indiquait 
que le maximum .d’avances était atteint. Le 2 dé- 
cembre, 
58 milliards, En outre, le ministre obtient de Ja 
_ Chambre le vote d’une série de mesures ‘fiscales 
_ tendant à 
_ impôts existants et instituant des majorations ‘ im- 
_ portantes de certaines taxes (5). C’est : ainsi que 


avant Je 31. 12, 1925, sous peine d’une majoration 
de ro %, le taux de impôt sur les propriétés 
bâties et non bâties et l'impôt sur les ‘bénéfices 


A (x) Voir Revue polilique et 
- 5929 ;— cf. également D. C., 
DICO 1D: Cis-t:3r4rcol. 


parlementaire, novembre 
t. 14,001. 835-836. 
835-867. 


peu. L'accalmie ne Soie ètre que de courte Dear “| “sur de revenu de 20 # Ces 


1° Ja création d’une Caisse 
des bons de da. 


une réforme : 
complète du droit de succession ; 4° la modifica- : 


1500 millions et une con- | 


il devait encore” faire voter, dans la | 


la Jimite :d’émission est portée :de br à! 
permettre un rendement plus ‘efficace des: 


3 milliards d’impôts arriérés devaient être recouvrés | 


industriels et commerciaux devaient être majorés de | 
- bo %,:les redevances des mines de :100 %, l’impôt | 


(3) Dans la séance de la Chambre du 7 nov. 1925, | 
M. Nogaro démontra que cette contribution équivalait | 
au nb gare sur:le capital » préconisé par les socia- ! 


distes. H 
(4) Gf.ile 7e “cabinet Briand : (D: Ci tt, rfyteal. re"! 

1176. 1 
% L. du 4:42..05 : D. C.,.4 156, æol. 574-576. 


Sénat le 4 décembre 1925, étaient destinées à :gager 
l'inflation nouvelle. $ 

Le 7 décembre, M. Loucheur annonçait cinq 
nouveaux, projets : 1° l'augmentation des impôts 
agricoles ; 2° créalion d'une Caisse d’amortisse- 
ment ; 3° mesures tendant à la répréssion des 
fraudes fiscales et de l'évasion des capitaux} 
4° établissement d'un nouveau régime des titres 
nominatifs ; 5° enfin, un projet de conversion 
facultative de la ‘dette publique. La Commission 
des finances de la Chambre n'ayant voulu retenir 
dans sa séance du 14 décembre que le troisième de 
ces projets, M. Loucheur remit sa démission le x15 
et fut remplacé le 16 par M. Doumer (x). 


Le pret Doumer. 


Après Je vote, le 3r décembre, d'un douzième 
provisoire, M. Doumer .déposa sur Je bureau de la 
Chambre un projet de redressement financier basé 
sur une politique d'économies, le développement 
du rendement des impôts existants, une taxe sur 
les exportations, une taxe sur les opérations de 


Bourse, le relèvement du prix des tabacs, et une 


taxe exceptionmelle et temporaire :sur les payements. 
Soit environ 5 809 millions d'impôts mouveaux, 
qui, joints aux 3 milliards d'impôts Loucheur, 
allaient constituer un (total de 8 800 millions d'im- 
pôts nouveaux. M. Doumer ne manquait pas, dans 
l’exposé des molifs de son projet, de ‘souligner la 
gravité de Ja ‘crise et da ‘nécessité de prendre des 
mesures énergiques pour restaurer .les finances .dé 
l'Etat. Mais à ce projet le (Cartel crut devoir 
opposer un vcontre-projet instituant um véritable 
régime de terrorisme fiscal ; en vain M. Briand et:son 
ministre des Finances -essayèrent-ils, en dissocian! 
les divers éléments du projet gouvernemental, d'en 
faire adopter les «éléments les ‘plus ‘importants, Hop: 
position ne renonça point à son système d'obstruc. 
tion systématique, ct bien qu'ayant réussi à fain 
passer au Sénat un premier « train fiscal » compor 
tant 1 800 millions d'impôts nouveaux, le Gouver. 
nement, se vit mettre en minorité lors du retour :dt 
‘projet à la Chambre, le 6 mars, sur la oo de 
la taxe sur les payements (2). 


M. Aooul:iPéret aux Hinesaes, 


M. Raoul Péret va le premier tenter d'amorce 
une politique d'union nationale sur le terrain de de 
politique financière, Son premier soin fut de cher 
cher à recueillir pour la Trésorerie les somme 
dont elle avait un urgent besoin. Ses projets élaien 
déposés le 22 mars et votés le 3 avril (3): Ils insti 
tuaient Ja déclaration fiscale obligatoire sous la fo 
du serment pour tous les contribuables, rendaien 
les impôts exigibles en deux fractions, les 30 avri 
et 31 octobre, instituaient la publicité des rôle 
dans les mairies, modifiaient le taux de l'impôt su 
les bénéfices industriels et commerciaux, insti 
tuaient l’amnistie fiscale, le carnet individuel d: 
coupons et enfin créaient -la faxe civique. L 
.31 mars, Je ministre avait en outre fait voter un 
Joi .de douzième, l’autorisant à recevoir des contri 
butions volontaires, loi complétée par celle di 
29 avril instituant «une Caisse autonome d'amortis 


(r) Cf. D. C., t. 15, col. 866, note 2. 
(2) Cf. D. G., t. 15;a00l4 1866. 
73) L. 4. 4. 26:4D..C.,'t. 15, col. 1387-1404. 


lion progresse ef = 
sement de LE dette flottante gée per une cise 
antoncme. 

Ees experts répariimient ks opérations de sta- 
bilisation du franc sur frois périodes: 1° période 
de yprétbiliston: KE mentant maximum des 


Rae A à 2 période 
de stabilisation de fait; 3° période de stabilisation. 
de droit, Da cn ver Res 
umité monéiaire ei régler Les avances de L Banque à 
l'Etat sur k be d'une enciss revalorisée. - 
Enfin, les experts secommandsieni L rabficaiion 
des accords sur les deties. Les projeis de M Caiïlkux 
éiaient. dans kurs grandes lignes ceux des experts, 
mais E minkte eskmait qu'ils ne seraient ex 
tables qu'a L& condition de rompre awc k pros 
dure parlementaire emploxée jusqu'ici. H entendait. 
2 = en: trois éfapes : 1° s'asurer sd confiance, 
de & Chambre ser l'ensemble du plan ; 2° deman 
der L rehhcation des accords sur les dis - 3 de 
mander à & Chembre les plems pouvors pour Fan 
phcation des diverses mesure finencières- qui 
enrisaseit sans es soumelitre en détail an vote 
de la Chambre Le ro juillet, après une longue dis- 
cusson. dans kquelle le vice-président du Conseil 
cpposs bolliemment son plan, celui des experls, au 
plan socaliste d'impôt sur ke capital de M. Léon 
Blum, le Gouvernement cbienait Là confiance qui EE 
soliciiait. Puis M Caïllsux s rendait à Londre, #3 
où le +3 juillet à senait un accord réglant k ques 
tion de LR detie française envee L GrandeBre 
tagne {1}. Le z7, il déposait sur le bureau de b. 
Chambre un projet de loi autorisant le Gourerne- 
ment à prose josqu'an Je nivembre 1926, s-par 
des È = 


établissement Fr pin d'assainissement finan- 
Er. 

Seul le problème des changes demeurait angois- 
ant. M. Raoul Péret eût désiré provoquer sur © 
érrain une iniervenfon massive de la Bznque 4e 
rance. « Devant l'absence de cersins concours 
ssentiels sur lesquels le Gouvernement était em. 
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là contre lui et contre sa polilique le pays - tout 


entier. Son programme se résuma dans cette phrase : 
« C’est à la France qu'il faut demander les sacrifices 
nécessaires à son relèvement », formule qui ne suf- 
fisait plus à une situation plus grave que jamais, 
puisque en celle soirée du 22 juillet le Trésor n'avait 
plus que 60 millions en caisse, Le cabinet était con- 
dammé, il fut renversé aussitôt ; l'expérience n'avait 
duré que 24 heures. L'heure avait sonné de revenir 
à une politique d'union, qui par la trêve des partis, 
reléguant momentanément la politique au second 
plan, allait seule permellre les mesures d'assainis- 
sement qui s’imposaient au bord de la catastrophe. 


1. — Le Gouvernement de « réconciliation nationale » 
de M. Raymond Poincaré. 


C'est à M. R. Poincaré que devait revenir la très 
lourde charge de prendre en main le redressement 
d’une situation lourdement compromise ; son cabinet, 
constitué dans « un large esprit de réconciliation 
nationale, pour parer au danger qui menace tout 
à la fois la valeur de notre monnaie, la liberté de 
notre Trésorerie et l'équilibre de nos finances » (x), 
eut pour premier effet de ramener dans le pays la 
confiance, ce facteur indispensable au redressement 
financier, La livre, qui avait dépassé 240, descendait 
au-dessous de 200 et le dollar revenait aux environs 
de 40. À l’appel fiscal adressé le 25 juillet par le Gou- 
vernement, les contribuables avaient largement 
répondu : sur 703 millions d'impôts indirects versés 
en juillet, 500 provenaient de versements anticipés. 
A nouveau les souscriptions des bons de la défense 
s’accentuent, 5 

Quel sera le plan du Gouvernement ? Avant (out, 
assurer l'équilibre du budget et de la Trésorerie. Dès 
son premier contact avec les Chambres, le Gouverne- 
ment manifesta sa volonté de rompre avec les 
méthodes de travail parlementaire suivies jusque-là. Il 
demanda et obtint le vote de la procédure d'extrême 
urgence. Par l’art. 1% de la loi du 3 août (2), il 
obtenait l'autorisation de procéder par décrets à 
toutes suppressions ou fusions d'emplois, d’établisse- 
ments ou de services, Du début d'août à mi-novembre, 
77 décrets étaient promulgués. Les économies réali- 
sées pour 1927 n’atleindront que le chiffre de 127 mil- 
lions 378000 fr.; l'application de l’ensemble des 
mesures prises n’en marquera pas moins un grand 
pas en avant vers une simplification administrative 
depuis longtemps réclamée et du même fait la réali- 
sation par la suite de sérieuses économies. 

Le 3 août était voté un projet de loi créant deux 
milliards 1/2 d'impôts nouveaux (3). 


JAu souci d’alléger la situation de la Trésorerie, le 


Gouvernement avait ajouté celui de travailler à 
l'amortissement progressif de la dette flottante. Le 
5 août fut déposé un projet de loi ayant pour objet 


la création d’une caisse de gestion des bons de la 


défense nationale et d'amortissement de Ja Dette 


publique. La loi fut votée au Sénat le 7 août et pro 


mulguée le 8 (4): Afin de la soustraire aux dangereuses 
oscillations de la volonté parlementaire et pour ré- 


pondre aux vœux de nombreux groupements, le 
Gouvernement proposa de donner à celte loi le 
caractère constitutionnel, Le 8 août, le Sénat et la 


{1) Déclaration ministérielle du 27. 8. 26 (cf. D. C., 
t. 16, col. 260). Sur la formation du ministère Poincaré, 
‘ef. ibid., col. 259-276. 

(2) Cf.: D. C., t. 16, col. 935-944. 
(3) L. 3. 8. 26, précitée. 
(4) L. 7. 8. 26 : D. C., t 16, col, 944-947. 
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Chambre votèrent le projet de résolution sur le Con: 
grès. Celui-ci se réunit à Versailles le 10 août (x) ct 
vota une loi donnant à la Caisse de gestion des bons de 
la défense le caractère conslitutionnel (2). Cet orga- 


-nisme devait commencer ses opérations le 1% octobré 


sous le nom de « Caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale, d'exploitation industrielle 
des tabacs et d'amortissement de la dette publique ». 

Elle est administrée par un Conseil d’adminisira- 
lion assisté d'un Comité financier et d’un Comité 
technique. Ses ressources proviennent 1° des recettes 
nettes de la vente des tabacs, évaluées à 2 600 mil- 
lions ; 2° du produit de la taxe complémentaire £êt 
exceptionnelle Sur la première mutation, évalué à 
Soo millions par an ; 3° du produit des droits de suc- 
cession, évalué à 2 700 millions par an ; 4° du pro- 
duit des contributions volontaires. En outre, elle dis- 
pose du solde de la Caisse d'amortissement créée par 
la loi du 4 avril 1926 et qui s'élève à r14 millions de 
francs. Les charges qui lui incombent sont: x° le 
payement des intérêts des bons de la Défense natio- 
nale et des titres émis par elle ; 2° les frais d’exploi- 
lation industrielle des tabacs ; 3° l'amortissement de 
la dette à court terme par le remboursement, dans la. 
mesure des disponibilités, des bons de la défense. … 

Le 7 oclobre, usant de la faculté qui lui était 
octroyée d'émettre des litres gagés sur les recettes des 


tabacs, à élé émise une première tranche d'obliga-! 


tions, dont le montant était limité à 3 milliards, et 
la souscription réservée aux porteurs de bons de la 
défense nationale en échange de leurs titres. Le 15 
au matin, l'emprunt était entièrement couvert. 

Entre temps, le Gouvernement avait poussé active- 
ment la préparation du projet de budget pour 1927, 
dont M. Poincaré entendait obtenir le vote des 
Chambres avant la fin de l’année 1926. Ce projet fut. 
déposé le 12 octobre. Du 13 novembre au 9 décembre 
il était discuté à la Chambre, du 14 au 17 au Sénat. 
La loi de finances était promulguée le 19 décembre : 
par là même on revenait à un régime budgétaire nor- 
mal. Le budget de 1927 se présente avec un chiffre de. 
receltes de 39 728 310 000 francs eb un chiffre de 
dépenses de 39 54r 443 francs, soit un excédent de. 
recettes de 186 867 000 francs. à 

Avec le souci d’alléger la situation de la Trésorerie, . 
le Gouvernement avait indiqué sa volonté de travailler. 
à l'amortissement progressif de la dette flottante. 
M. Poincaré s'était engagé à exécuter dès 1926 la loi. 
du 31 décembre 1920 aux termes de laquelle l'Etat. 
était tenu de rembourser chaque année 2 milliards à. 
la Banque, convention exécutée une seule fois depuis 
par M. Doumer, le 31 décembre 1922. Le 31 décembre 
1926, en tant que ministre des Finances, M. R. Poin- 
caré informait le gouverneur de la Banque de France 
que le Trésor allait rembourser à la Banque sur le 
compte des avances à l'Etat une somme de 2 mil- 
liards. | 

Restaient les problèmes de à monnaie et du 
change, d’une part, et celui des deltes extérieures, 
d’autre part. Pour: ce dernier, M. Poincaré a étér 
obligé de renoncer à son projet primitif, qui élait, se 
conformant en cela au plan des experts, de demander 
aux Chambres la ratification des accords de Washing- 
lon et de Londres. La solution de celte question reste 
la grande inconnue du moment qui conditionne le 


. problème de la monnaie et du change. 


Toutefois, malgré l'incertitude que celte question 
laisse peser sur l’avenir du franc, la confiance aidant, 


x 


le Gouvernement n'en à pas moins réussi à redresser 


(x) Cf. D. G., t. 16, col. 277-304. - 
(2) 1bid., col. 280-287. s° 
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evise, et à la faveur de ce redressement a pu 
constituer le fonds Morgan, aux deux tiers absorbé 
n juillet, et constituer en plus des réserves considé- 
rables de devises. È 

En outre, estimant qu’une des opérations- les plus 
salutaires des banques d'émission a loujours con- 
 sisté’ dans l’achat de monnaies d’or et d'argent, le 
| Gouvernement, dans un projet de loi voté le 7 août 
et promulgué le 8 (x), autorisait la Banque de 
France à procéder à des achats d’or, d’argent et de 
devises, Le 27 septembre, la Banque ouvrait ses 
guichets aux porteurs de monnaie, Le 18 octobre 
seulement commençait à fonctionner son service des 
changes. 
Dans son dernier bilan de 1926, les achats auxquels 
il à été procédé figurent pour une somme de 
21-547 313 francs, pour atteindre, le 21 avril 1927, 
> 2 038 119 290 francs. 
. Depuis près de quatre mois nous nous trouvons en 
» présence d’une véritable stabilisation de fait, période 
de préparation à une stabilisation légale. Quand, à 
quel taux ? Il est prématuré de conclure. Il semble, 
* d’après les déclarations faites par M. Poincaré devant 
la Commission des finances, que le Gouvernement 
fera tout ce qui dépendra de lui « pour maintenir 
e franc au taux actuel » afin de permettre aux 
mdustries de se réadapter. De par ses achats de mon- 
naie, la Banque de France est désormais armée pour 
jouer efficacement le rôle de régulateur qui lui 
incombe. 
L'œuvre accomplie par M. Poincaré depuis son 

‘retour au pouvoir aura sans doute à subir des assauts 
qui lui furent épargnés jusqu'ici. On ne peut que 
souhaiter la voir leur résister victorieusement, car 
c'est elle qui pour la première fois depuis l’armistice 
nous a mis sur le chemin qui peut mener au salut 
financier. | 3 
: Le Gouvernement de « réconciliation nationale » 
a ramené la confiance dans le pays ; le budget de 
1927 est en équilibre ; celui de 1928 est dès mainte- 
nant l’objet d’une minutieuse préparation ; toutes les 
échéances de l’année courante sont assurées tant pour 
la dette extérieure que pour la dette intérieure ; la 
Caisse autonome de gestion a commencé la consoli- 
-dation de la dette flottante en fixant à 46 rnilliards 
le maximum des bons à maintenir en circulation ; 
la Trésorerie a été mise à l’aise et allégée de certaines 
harges trop lourdes qui pesaient sur elle: son 
compte à la Banque présentait au début de mars un 
“disponible de 7 milliards 5oo millions (2) ; la limite 
“des avances de la Banque à l'Etat a été abaïssée de 
milliards à 36,5 ; la stabilisation du change a été 
orcée ; la revalorisation partielle de notre franc 
L permis « à beaucoup de fortunes modestes de 
éparer dans une certaine mesure les pertes qu’elles 
aient subies du fait de la dépréciation de notre 
vise et de nos valeurs ». 
Mais, comme le déclarait encore le président du 
onséil : « I.'œuvre est loin d'être achevée : elle 
lexige une patience et une vigilance sans relâche. 
lle est pénible, Le Gouvernement dla poursuivra avec 
sentiment de son devoir et la volonté d’y engager 
es ses forces intellectuelles et physiques. » 
Dans tous les milieux, on a encore trop présent 
la mémoire le souvenir des tragiques journées de 


der dans cette tâche afin de lui permettre de cou- 
er l’œuvre si bien commencée. 
E “4 


4 2 7. 8. 26 : D. C., t: 16, col: 947-948. 
Déclarations faites au Sénat le 15 mars 1927 par 
Poincaré. re : 


et 1926 pour ne pas accepter de le suivre et de | 
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III — BIBLIOGRAPHIE 


a) L'œuvre financière des divers ministères. 
Principaux textes législatifs. 


— 


Ministère Herriot (14 juin 4924-40 avril 1925). 


(Min. Finances : M. Clémentel jusqu'au 2 
puis M. de Monzie). 


avril, 


1 août 1924 :: Loi portant : 1° régularisation d’un crédit 
ouvert- par décret au titre du budget général : 

2° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1924 au titre du budget général et du budget - 
spécial des dépenses recouvrables en exécution des 
traités de paix. (J. O., 2. 8. 24.) 

g sept. 1924 : Décret modifiant le décret du 17 janvier 
1917 portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de Ja loi du 15 juillet 1924 rela- 
live à l'établissement d'un impôt général sur le 
revenu. (J. O., 17. 9. 24.) 

31 oct. 1924 : Décret et arrêté fixant les conditions d’émis- 

sion de bons du Trésor à dix ans. (J. O., r. 11. 24.) 
nov. .1924 : Loi concernant l'émission d’un emprunt 
7 % aux Etats-Unis. (J. O., 22. 11. 24.) ; 
déc. 1924": Loi ratifiant la convention conclue avec 
la Banque de France le 22 décembre r024 (en 
annexe, le texte de la convention). (J. O., 1. 1. 25.) 
déc. 1924: Loi portant : 1° ouverture sur l'exercice 
1925 de crédits provisoires applicables aux mois de 
janvier et février 1925 ; 2° autorisation de percevoir 
pendant les mêmes mois les impôts et revenus 
publics. (J. O., 14 1. 25.) 2 
— Loi portant ouverture de crédits eur l'exercice 1024 
au titre du budget général. (J. O., 1. 1. 25.) 
janv. 1925 : Décret concernant l'émission d’obliga- 
tions de la Défense nationale destinées à être 
remises aux sinistrés en payement de dommages 
de guerre. (J. O., 21. 1. 25.) 

28 févr. 1925 : Loi portant ouverture sur l'exercice 1925 
de crédits applicables au mois de mars 1925. (J. ©. 
É,_3,: 25.) 

11 mars 1925 : Décret fixant les conditions d’émissior et 
d’application des chèques-contributions, dont la créa- 
tion a été autorisée par l’art. 6 de la loi du 28. 2, 

= 25%: GO 154 30::60:) L 

7 avr. 1925 : Convention avec la Banque 
(J. O.; 16. 4. 25.) 


2° ministère Painlevé (17 avril 4925-27 octobre 4925). | 
(Min. Finances : M. Caillaux.) 


15 avr. 1925 : Loi ayant pour objet l'assainissement de 
la situation financière (J. O., 16. 4. 25.) 

27 juin 1925: Loi pour parer aux difficultés de la Tré- 
sorerie et-alléger la dette flottante. (J. O., 28. 6. 25.) 

30° juin 1925 : Convention avec la Banque de France. 

0:77 25) 3 

4 juill. 1925: Décret et arrêté fixant les conditions 
d'émission d’un emprunt de libération nationale 
(F. O., 5. 7- 25.) 

13. juill, 1925 : Loi portant fixation du budget général 
de l'exercice 1925. (J. O., 14. 7. 25) ” 

10 août 1025 : Décret modifiant le prix de vente des 
allumettes, (J. O., 11. 8. 25.) 

53 août 1925 : Arrêté concernant la délivrance" aux déten- 
teurs de bons du’ Trésor à trois et cinq ans 1922 
déposés aux fins de remboursement au 25 sep-. 
tembre 1925, de bons de la Défense nationale à 
trois mois, six mois ou. un! an. (J. O., 30. 8. 25) 

9 août 1925 : Arrêté prorogeant l'émission des rentes 
4% 1925. (J. O., 1. 9. 25.) 
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* 15 sept. 1925 : Décret portant MERE de la convention. 
postale universelle du 28 août 1914 et du règlement 
y annexé, (J. O., 26. 9. 25.) 

ë 29 sept. 1925: Arrêté prorogeant l'émission des rentes 

4 %.1090 (J:0.,; 30. 9: 25.) 


‘es ï 3 Ministère Painlevé 
7 PRES (29 octobre 1925-22 novembre 1925). 


(Min. Finances, Section du Trésor : M. Painlevé. — 
Min. du Budget : M. Georges Bonnet.) 


10 nov. 1925: Arrêté concernant la délivrance, aux 
déténtéurs: de bons du Trésor à 3, 6 et ro ans 1923, 
176: série, déposés aux fins de remboursement au 
8 décembre 1925, de bons de la Défense nationale 
É à 3 moïs, 6 mois où un an. (J: O., 11. 11. 25.) 
Arrêté concernant la délivrance aux détenteurs de 
bôns du Trésor à 3, 6 et ro: ans 1923 (r7® série) 
déposés aux fins dé’ remboursement au 8 décembre 
1925 de bons de la Défense nationale à 3 mois, 
6 moïs: où un’ an: (J. O:, r1. 1x. 25.) 
nov. 1925: Décret modifiant l'art, 3 des statuts du 
Crédit’ national: pour faciliter la réparation des 
dommages de. guerre. (J. O!, 12:18. x1: 25.) 
Décret modifiant l'art. 3 des statuts du Crédit 
ES : national pour faciliter la: réparation des: dommages 
£ de guerre! (J. O!, 12-13. 11. 25.) 


it 


15 nov. 1995 : Instruction pour l'application de l’art. 27 
Èce de la loi du 13 juillet 1925 sur le rapatriement des 
ee capitaux. (J: O:, 15. r1. 25.) 
TE — Instruction: pour l'application de art. 21 de la 
ras loi du 13 juillet 1925 sur le rapatriement des capi-. 
# taux. (J: O:, 15. 1r. 25.) 
à 16 nov: 1925 : Arrêté suspendant. la délivrance de bons 


de la: Défense nationale aux détenteurs de bons à 
3, 6*et ro ans 1923: (17e série) déposés aux fins 
de remboursement le 8 décembre 1925. 4-0; 
16-17. 11. 25.) 

Arrêté suspendant la darts des bons de la 
Défense nationale: aux détenteurs de bons à 3, 6 
et ro ans 1923 (17e série) déposés aux fins de rem- 
| boursement le 8 décembre 1925. (JL. O:, 7x6. 
4 17, 17. 2b:) 


_  7- Ministère Briand (28 novembre 4925-6 mars4926). 


[Min. Finances : M. Loucheur 
. jusqu'au 15 décembre 1925, puis M. Doumer.] 


23 nov. 1925: Loi autorisant le Gouvernement à passer 
une convention avec le gouverneur de la Banque 
de! France. (J. O:, 23::11. 25<) 

24 nov. 1925 : Convention passée entre le président du 

Conseil ministre des Finances et le gouverneur de 

la Banque de France, conformément aux disposi- 

tions de la loi du 23 nov. 1925. (J. O., 25: 11. 251) 

1925 : Loi instituant des mesures exceptionnelles 
destinées À assurer l'équilibre dé: la Trésorerie. 
(70. 5: 12: 9!) 

1925 : Arrêté concernant la délivrance de bons de 
la Défense nationale en échange des bons du Trésor 
déposés aux . de remboursement au 8 déc. 1925. 
SO: 6.725 051) 

5e Ctuiés passée entre le ministre de 
Finances et le gouverneur de Ja Banque de France, 
conformément aux dispositions de la loi du 4 déc. 
1925. (J. O:, 8. 12. 925.) 

1995 : Arrêté fixant à r° {o millions pour É 
obligations aliénablés ; 2° 200 millions pour les 
obligations indliénabtess lé montant maximum des: 
obligations sexennales de la Défense nationale 


& déc. 


| 5 déc. 
déc. 


Re 9 déc. 


règlement des 
indemuités: de dommages: de guerre pendant le 


RAR gs te rs es le 


mois de décembre 1925. (J. O., ro: 12. 25.) 

déc. 1925 : Loi portant 1° ouverture sur l'exercice : 
1926 de crédits provisoires applicables aw mois: de 
janvier: 1926; 2° autorisation: de percevoir: pendant 
le même mois les impôts et revenus publies: (J. O:, 

1: 266) 

janv: 1996 : Loï relative: au retrait des bons: de mon- 
naie émis, par les Chambres de Commerce depuis 
le-mois d'août 1914: (J: O., 14. 1. 26.) 

janv, 1926 : Décret portant exécution- de: la conven- 
tion postale du 28 août 1914 et du règlement y 
annexé, (J, O., 27. 1. 26.) 

janv. 1926 : Décret relatif aux opérations de ange 
(I: O., 26. 1. 26.) 

janv. 1926 : Arrêté fixant le point: de-départ du délai 
prévu par la loi du 12 janv. r9261 pour le retrait 
des: bons de, monnaie émis par les Chambres, de 
Commerce depuis août 1914: (J. O., 29: 1. 26:) 

janv. 1926 : Loi 1° portant ouverture sur l'exercice 
19°6 de crédits provisoires, applicables au mois 
de février 1926 ; 2° portant, autorisation de perce- 
voir. pendant, le:même mois les: impôts et: revenus 
publics, (JL. O.,.31. 1. 26). 

27: févr: 1926: Loi. portant : 1° ouverture: sur l'exercice: \ 

7e de crédits provisoires applicables. au, mois: des 


: 1926; 2° autorisation: de. percevoir pendant 
de Se mois les impôts et revenus publics: (J. 0., 
28. 2. 26.) 


8° Ministère Briand (9 mars 1926.45 ; juin: 4926).. 
{[Min: Finances : M. Raoul Péret.] - 5 

mars 1926: Loi portant : 1” ouverture.-sur l'exercice 
1926 de crédits provisoires applicables au mois: 
d'avril. 1926; 2° autorisation de percevoir pendant : 
K même mois les impôtset. revenus publics. (J. ©., - 

. 4.96 ; —“errata.: J..0., 3. 4. 26.) 

3 Di: 1906 : Ke fixant le prix de vente des tabacs. 

GE. O., 44 42 ; — erralum.: J, O., 7. k&. 26.) 

Décret fixant prix de vente des allumettes. (J. O.,- 

h: 4: 26.) : 

1926 : Loi portant, création de nouvelles ressources. 

fiscales. (J. O.,. 4. 4. 26.) 

6 avril 1926 : Loi doter modification du taux, des droits: 


4 avr. 


inscrits, au tarif général des. douanes. (J. O., 
7- h..26:) 
12 avr. 1926: Arrêté) relatif: à la destination à donner 


aux ‘contributions: volontaires. (J. O., 12-13. 4. 26.) 
16 avr. 1926: Arrêté constituant un (Comité natianal 
chargé, de centraliser les souscriptions. volontaires 
et nommant le président, les. membres et le com 
missaire général. de ce Comité. (J. O., 17. 4. °6.* 
2g avril. 1926: Loi. portant fixation du budget général! 
\ de l'exercice! 1926. (J. O., 2g avril-17 mai 9abr | 
— errata : J.. O., 1. et. 6. 5.26) — 
22 mai 1926 : Décret relatif à l’organisation d’une aies, 
d'amortissement, autonome instituée par la.loi. dr 
29 avr. 1926. (J. O., 23. 5. 26.) 
V8 mai. 1926 : Décret constituant un Comité. d'expert 
financiers. (J. O., 3x mai-ref juin r926:) | 


Re Ministère Briand. (23 juin 4926-47 juillet 1926 


. (Min. Finances et vice-président du Conseil : 
| M: Caillaux.). 


| 


30 juin 1926 : Loi portant ouverture et annulation + 
crédits sur l'exercice, 1925 au titre du budgæ 
général et des budgets annexes. (J. O0 0702 

17 juill. 1926 : Décret PATQR exécution de. la Con 


(. O., 19-20. 7. 263 >. 
2e Ministère Herriot(19 juillet 4926-24 juillet 1026). | 
(Hin. Finances : M. de Monzie.) 


22 Juill. 1926 : Loi autorisant le ministre de Finances 
à passer une Convention avec le gouverneur de 
la Banque de France. (J. O., 22. 7. 26.) 


je | ‘3 Ministère Poincaré (23 juillet 4926). . ! 
Min. Finances : M. R. Poincaré.) 
; 


où juill. 1926 : Convention -passée entre de -président du : 
: Conseil ministre des Finances et -lergouverneur de ! 

la Banque :de France, conformément ‘aux disposi- | 

._ #ions:de la :loi du 22 juill. :1926. (J.:0., 8. 8. 26.) ! 

» 31 juil. 1926 : Arrêté modifiant le taux des :bons de la : 

Défense nationale. (J. O., 31. 7. 26.) 

N 3 août 1926 : Loi portant ouverture de crédits supplé- ! 
mentaires au titre du ‘budget : général de l'exercice : 
1924 et création de nouvelles ressources fiscales 
pour «la couverture -de ces dépenses et la dotation 
dela caisse d'amortissement, (J.-O., 4. 8. 26.) 

. Décret portant modification du ‘tarif les droits de 
“timbre..Q. O.,.4..8. 26.) 

7 août 3926 : Loi ‘ayant pour objet la néon d'une 

1 caïsse de gestion des bons de la Défense mationale 

«et d'amortissement de la «dette publique. (J. O., 

+8. :8. 26.) 

Loi concernant: des PTS en vue de Ja stabi- 

lisation de la monnaie. (J, O., 8.-8. 26.) 

8 août 1926: Convention passée entre le président du 

 * Conseil ministre des :Finances, et le gouvernement 
de la Banque de France, conformément aux dispo- 
sitions de Ja loi du 22 juill. 21926. (J. O., 8. 8. 26.) 

10 août 926: Loï constitutionnelle complétant la loi 

constitutionnelle du 25 ‘février 1835. (J. O., 


‘Loi ‘portant modification de art. 12 de 
la loi du 3 août 1926 soumettant à ‘la taxe sur le : 
chiffre d'affaires les affaires d'exportetion. (J. O., 
13. 8. %6.) | 
13 août 1926 : Décret portant règlement d'administration | 
» - “publique déterminant le fonctionnement adminis- 
k ctralif et financier de la « Caisse autonome de 
“gestion des bons de la Défense nationale et d'amor- 
tissement de la dette publique ». (J.:0., 14. 8. 26.) 
août 1926 : Décret portant relèvement des droits de 
“douane. ‘(J. O., 15. 8. 26.) 
août 1926 : Arrêté relatif à Fapplication de la loi du ; 
= ‘y2 août 1926. (J. O., %6. 8. 6.) | 
æ sept. 1926 : Décret réglementant le régime des pas- | 
“seports. (J. O.,:9. 9. 26.) j 
“sept. 1926 : Décret nommant le président de la Caisse ! 
autonome de gestion des ‘bons ide la Défense natio- ! 
male et d'amortissement ide la: “dette publique. G..0., : 
7 9: 26.) | 
sept. 1926 : Décret concernant M éRision d'obligations : 
‘de ‘la Caisse autonome de gestion des bons de la : 
- Défense riationale. (J.10., 46. 9. 26.) : 
: ‘Décret autorisant l’énrission d'un ‘emprunt en Hol- 
“lande pour le compte des chemins de fer de l'Etat. | 
> (. ‘0., 33. 9.16!) 
sept. ‘1926 : Arrêté fixant la ‘date ‘de fonctionnement | 
Pn: Caisse autonome ‘de ne bons de la! 
ens ‘nationale. #(1.10., 19. 9° 26.) ! 
+936: Décret relatif au ‘droit de timbre RTE 
eaux ee ro d'expédition des .colis postaux : 


13 - nov. 


17 déc. 


“58 sept. 926 : Arrêté relatif à la suspension de l'émis- 


— wsion des bons ordimaires du Trésor. (. O., 20. 9. 26) 


‘15 oct. 1926 : Décret poriant codification des textes légis- 


--latifs concernant -les :formalités à obserser et la 
procédure à suivre au sujet de l'assieite des impôts 
sur lererenu. (J.-0., 24. 10.:26.) ee 
1926-: Décret et arrêté fixant -les conditions 
d'émission- des bons du Trésor décennaux 7 %. 
(Z:-0.,1a4. 17.:26.) 

1926 : Décret Fixant Le iaux d'intérèt des bons 


de-la Défense nationale à run -mois. (/.-0.,:2. 12. 26.) | 
r6 déc. 1926 : Décret Bxant le taux annuel. d’intérèt des +74 
bons de :la Défense mationele, précédé d'une déci- = 
sion de la Caisse autonome de gestion des bons de. 


la Défense nationale et d'amortissement de .ls dette 
-publique, -suspendant es émissions .de bons de la 
Défense nationale à un mois et créant des bons de 
la Défense nationale à deux ans. (J. O., 47. 12. 26) 

19 déc. 1926 : Loi portant fixation du budget général de 
l'exercice 1927. (J. O:, 19. 12. 26; — erraia : I. Q., . 
20-21. 12. 26.) E 

21 déc. 1936: Décret portent codification de la Jégisle- 

tion en matière de contributions indirectes. (J. ©: 

2-3-4.-1. 27 ; — erraia: J. O., 3'et 3- +. 23.) - 

Décret autorisant lémission en Hollande d'u 

emprunt pour les besoins des chemins de fer æ&æ. 

l'Etat. :{J. :O., 22. F2. 26.) 

23 déc. 996 : Décision de la Caisse autonome.ée gestion 
des “bons de ‘le Défense nationale et d'amortisse- 
ment de la dette publique concernant Jes émissions 
de bons de la-.Défense nationale à 3 mois. 9. ©. 

| 23: 22, 30.) £ 

28 déc. 1926 : Décret portant codification de la législation 
en matière d'impôt sur le LRrÉ d'affaires. .(J. ©, Lt 


Eh 


2-3-4. 3..27 ; —-erraia : I. O., 5273 783. 2 
— Décret portant codification ee pes de régissent - 
les valeurs mobilières. (J. Q., 29- 12. Ô ; — erral@: = 
J::0;; Sas. 0 par 2-27 
— Décret portant codification es droits _ se | 
(J. O:, 29. 12. 26 ; — errala : J. O., 12.420 70 
LS 2 age) 
— Décret portant codification des textes législatifs con- *: 
cernant les: douanes. 4J: O., 37. 2. 26; —eraic: 3 
35 0.53 nie: ;" 78. PRET 2%e 2 
__ Décret portant “codification -des textes légishtifs || 


concernant l'enregistrement des actes et mutations 
et l'application des -droiïts d'enregistrement, dhypo 
thèques et de -gréffe. {J. O., x. & 27; — erraia: ; 
J= O:sra. 129 3°78.-3. 252 

30 déc. 1926 : ‘Arnèté ARE à l'émission de bers ordi - 
paires du Trésor. (J. O.. 31. 12. 26) = z 

3r ‘déc. 1926 : Décret portant règlement d'administration EN 
publique pour l'exécution des dispositions du 
ditre NI des:lois codifiées-par Le décret du 15-octebre | 
1926-et relatives à l'établissement de l'impôt général 
sur:ke revenu. (7. ©., 3. 4. 27.) 

4 janv. 297 : Décret cipradant l'application .de l'i impôt cs 
sur le chiffre .d'affaires, en ce qui concerne ls 
affaires faites ven vue de l'exportation (J. ee a 
D: 

5 janv. RE relatif à -la suspension de l a à 
cation .de la taxe sur le chiffre d’affaires en ce qui #3 
concerne l'exportaiion. (J. Q., 6. 5. 27.) 

ak janv. «1927 : “Décision de la Caisse autonome &e 
gestionvdes bons de la Défense nationale «et .d'amor- ES 
tissement de la dette publique concernant le paye 
ment «de la iaxe sur -la première matation, des | 
= dmoits “de mutation ;par décès-el de la taxe succes 
sorale en rentes, valeurs du Trésor et bons de 
Défense. Y.0., 14. 1. 27.) 

da mi SE 2 
ide la Défense nationak et d° set 
-delie TE suspendent le renouvellement de 


sr 


Jon 3 Convention : 


II91 


LA 


bons de la Défense sntionslé à 3 mois, la mise 
en circulation de coupures de 100 fr, de bons de 
la Défense nationale de toutes catégories et fixant 
pour 1927 le maximum de la circulation des bons 

sù gérés par la Caisse autonome. (J. O., 14. 1. 27.) 

21 janv, 1927: Décret et arrêté fixant les conditions 
d'émission des Bons du Trésor à quinze ans. (J: O., 
QT: 1270) 

— Décret aulorisant la réalisation d’un emprunt de 
150 millions de francs suisses pour les besoins des 
chemins de fer de l'Etat. (J. O., 28. 1. 27.) 

°5 janv. 1927 : Décret et arrêté fixant les conditions 
d'émission des bons du Trésor à quinze ans. (J. O., 
CURE HAL VA) 

30 janv. 1927 : Décision de la Caisse autonome de gestion 
des bons de la Défense nationale et d'amortissement 
de la dette publique, relative aux émissions de 
bons, de la Défense nationale à 6 mois, (J. O., 
30: 1; 27.) 

5 févr. 1927 : Arrêté suspendant l'émission des bons ordi- 
naires du Trésor. (J. O., 3. 2. 27.) 


8 févr. 1927: Décret portant réduction du taux d'intérêt 

des bons de la Défense nationale à un an. (J, O., 
2:%27:.) 

o févr. 1927 : Décret aulorisant l'admission dans les sou- 


scriptions aux bons du Trésor 7 % à quinze ans, 
des bons du Trésor 6 % 1922 affectés à des cau- 
tionnements fournis à l'Etat, aux départements, aux 
communes et aux établissements publics et d'utilité 
publique. (J. O., 11. 2. 27.) 


14 févr. 1927 : Arrêté fixant la durée de l'émission des 

| bons du ‘Trésor à quinze ans 20 difS PAC AO 
14-199 2, 27:) 

15 févr. 1927 : Arrêté précédé d'un rapport concernant 


l'émission dés bons du Trésor à quinze ans 7 % 
1927. (J. O., 16. 2. 27.) 

19 févr. 1927 : Décret relatif au remboursement par anti- 
cipation des bons du Trésor à 3 et.5 ans 6 % 1922. 


(7:#05;427-227 9.27.) 


b) Études et ouvrages généraux. 


ArTALION. — « Les\variations du change en France 
tiennent-elles aux cycles économiques À -»: Revue 
économique internationale (févr. 1925). — La baisse, 


du franc depuis 1922 n'est-elle pas due à la reprise 
de l’activité industrielle’? Le synchronisme des 
variations du-change en France et des cycles éco- 
nomiques depuis 1919. Ge synchronisme est-il for- 
tuit, ou bien les mouvements du change ont-ils 
effectivement un caractère cyclique ? Facteurs 
cycliques quantitatifs du change : les variations 
cycliques du crédit et le rythme des offres ou des 
demandes de devises étrangères : la dette flottante 
extérieure, — Facteurs cycliques qualitatifs du 
change : les variations cycliques du crédit et le 
rythme dans les estimations psychologiques de la 
valeur du franc : les placements en bons de la 
Défense ; dla situation de la Trésorerie, la dette 
flottante intérieure. L'action des facteurs non 
cycliques. Les variations du change en France con- 


comitantes des cycles économiques ne sont dues 


qu’en partie à ces cycles. 

Arrx (E.). — « Les finances publiques de la France et 
la fortune privée (1914-1925) » : Revue politique el 
parlementaire (10 avr. 1925). à 

AnnauD (Raour). — « Les expédients financiers sous la 

S Finances et Dictature Cambon-Robes- 
pierre »: Revue universelle (févr. 1926). ; 

— « La Planche aux assignats sous la Convention » : 
Revue universelle (janv. 1926). 

Bilan (Le) de la XIIe législature (1919-1924). x vol. in-12 

de 243 pages. Société d'Etudes et d'informations 


Po Fe — Répertoire : éboidee de 
l’œuvre législative de ‘la XII législature. 


CHÉRADAME (A). — La crise financière. 1912 explique 


1925. 1 vol. in-12 de 726 pages. Impr. de Vaugi- 
rard, Paris. 

Francr (P.). — Les finances de la France. 1 broch. de 
75 pages. Paris, 1995. 


François-Mansaz. — « Finances et Liberté » : Revue des 
deux Mondes (1° mars 1925). 

Gienoux (C.-J.). « Le problème financier en France 
et les condilions de sa solution » : Revue écono- 
mique inlernalionale (janv. 1926). — Origine des 
difficultés actuelles : déficits budgétaires accumulés ; 
recours aux avances de la Banque d'émission ; 
dépréciation du franc ; hausse des prix ; accrois- 
sement formidable de la dette à court terme. Ten- 
tatives de .redressement suivies bientôt d’un retour 

à l'inflation, L'échéancier de 1925. — Les besoins 
de la Trésorerie. — Evasion des capitaux provo- 
quée par l'insécurité économique, l'injustice dans 
l’impôt et la menace d’un impôt sur le capital, — 
L'instabilité ministérielle en 1925 et les projets 
fiscaux. — La solution du problème ne peut être 
trouvée que dans les mesures propres à restaurer 
le crédit ge l'Etat. 

Gievoux et L Deux crises financières 
1925 » RE universelle (1% déc. 1020)[Ÿe Lem 

Guisaun isa et Marc A. WaLrarp, — face 6 
débâcle. Essai d'une politique financière. 1 vol. 
in-8° de 212 pages. Paris. Rivière, 1926. — Histoire 
de la politique financière. — La Société anonyme 
« France »., Impôt sur le capital ? — Non. — 
‘ Principes de politique financière. Essai d’une poli- 
tique financière. Morale et politique. Vers l’amor- 
tissement. 3 : 

Lecrerce (PauL). — « Enquête sur la situation financière 
de la France » : Revue de Paris (1 mai, 1 juin 
1925): 1 

Quelques expériences de contributions volon: 
taires » : Revue de Paris (1°® juill. 1926). — La 
souscription publique ouverte en Italie au cours dé 
l'hiver 1925 pour le payement de la première ennuite 
à J'Amérique ; celle qui s’ouvrit à Nancy en 187% 
pour hâter la libération du territoire ; celle qu 
s'organisa en 1848 sous le Gouvernement provisoir® 
et enfin celle qui fut instituée par l'Assemblék 
Constituante en 1789 sous la double forme de ls] 
contribution du quart et des dons patriotiques. Pou. 
qu'un tel appel au patriotisme réussisse, il faut | 
1° que le Gouvernement inspire pleine confiance : 
l'immense majorilé de l'opinion ; 2° qu'il affect, 
le produit de cette contribution à quelque but bierÿ 
précis nettement limité ; il faut enfin que la contr: 
bution volontaire naïsse de l'élan spontané du peupll 
tout entier. à lune seulement de ces conditiom 
fait défaut, l'affaire se trouve fortement :ompr& 
mise ; — à plus forte raison si aucune d'entre elle 
ne se trouve réalisée, le système entier se voit: 
condamné Sans appel. : 
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Marion (M.). — Ce qu'il fault connaître des-crises find® 
cières de notre histoire. 1 vol. in-8° de 160 page 
Boivin. Paris, 1927. — Voir à propos de cet ouvra# 


PUS (J.), « Les crises financières de noit (fn 
histoire » : Revue polit. et parlement., 10. 2. #| 
Mermeix, — Histoire du franc depuis le commenceme | 
de ses malheurs. 1 vol. in-16. Albin Michel. Pari 
1926. — Notre politique financière depuis la guerr| 
En annexe : correspondance du Gouvernement et | 
la Banque de France; lettre de Léon Blum 
E. Herriot le 25 mars 1925 ; tableau de la ciræ 
lation mensuelle des bons de la Défense nations ff} 
du 31. 12. 1922 à mai 1926. Convention concern&. 
.les avances et la limite d'émission. Recettes budÿ 


Lite et dépenses & ne 192%, Stettindes icon. 

| merciales de 1910 à 1919, Emprunts français de 

1915 à 1926. 

OGARO. — Finances et Politique. x vol. in-8° de 221 pages. 
M. Giard. Paris, 1927. — L'ouvrage réunit un cer- 

tain nombre d'articles et de rapports précédemment 


| 


— parus : La politique financière au début de fa légis- 
lature. — Le programme fiscal, — La stabilisation 
monétaire. — Problèmes monétaires. — Dette flot- 


tante et Trésorerie. — En appendice, le texte de la 

proposition de loi Nogaro (Chambre, 1926, n° 262) 

« tendant à la stabilisation du change par le rciour 

à la convertibilité du billet pour les règlements 
éxtérieurs ». 

PEEL (G.). — « Réflexions sur les finances françaises » : 
Revue de Paris (17 mai 1926). — Pour arriver à 
l’assainissement financier, il faut que la France 
mette de la clarté dans ses comptes, rétablisse l’au- 
torité du ministre des Finances en matière budgé- 
tâire, réduise au strict minimum les dépenses pour 
les régions libérées, règle la question de ses dettes 
extérieures, utilise l’or de la Banque de France 
pour stabiliser le change, réduise par une opéra- 
tion de consolidation le taux élevé de sa dette 
flottante et étudie aussi la cession à titre tempo- 
raire ou définitif de ses monopoles ou des entre- 

Di: “prises industrielles de l'Etat à des particuliers, à 

ù des conditions convenables. 

PLERREFEU (L. nE). — « Quelques réflexions d'ordre finan- 
cier » : Correspondant (10 nov. 1926). — « L’his- 
torien impartial qui dans un certain nombre d’an- 
nées étudiera la crise pénible que nous traversons, 
sera frappé de stupéfaction en voyant notre manque 
de compréhension de la situation et la façon dont 
nous nous sommes laissé dominer par les événe- 
ments sans réagir »…, « Le but vers lequel doivent 
converger tous nos etfons n’est pas de vouloir pro- 
fiter des circonstances actuelles pour avoir les 
salaires les plus élevés, le maximum de bien-être 
précurseur du chômage et de la misère et d’en- 
tasser du papier monnaie qui se déprécie..., mais 
il nous faut, pour l'avenir de notre pays, tenter 
de sauver dans l'intérêt général, pour les particu- 
liers le maximum de leurs capitaux, pour l'Etat 

le maximum possible de matière imposable, » 

Pomarer (Cu.). — Depuis le 11 mai, préface de À. DE 

Mowze. 1 vol. in-16 de 240 pages. Editions de la 

Renaissance, Paris, 1926. — Inventaire de la poli- 

tique française depuis les élections législatives du 

11 mai 1924 aux élections sénatoriales du 9 jan- 

vier 1927. Retrace notamment les étapes de- notre 

crise financière ; fait à ce sujet la critique des 
méthodes de travail du Parlement ; étudie les 
dépenses budgétaires, les économies que l'on peut 

M. y apporter, la division actuelle des impôts. Retrace 

les étapes de la situation critique du franc en 1926 

, et du redressement qui se poursuit pendant le 

…_ 2° semestre de cette même année. 

Caminr (Jammy). — La situation financière de la France : 

" La faillite.…., ou la République. x broch, de 64 pages. 

* , La Vie universilaire, Paris, 1924. 

Situation (La) économique et financière de la France 

en 1925 »: numéro spécial du Bulletin mensuel 

d'Etudes et d’Informations économiques de la 
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Banque nationale du Commerce extérieur (jany.- 
* févr.-mars 1926). : 
c) Dossiers et enquêtes. 
f blé nationale (L’) »: Action nationale (juill.- 


ne août 1926). — Cm. Dumonr : « Le serment de Ver- 
| ailles ». B. Nocano : « La consolidation de la 
< dette à court “terme ». — Notes et documents : 


L'accord franco-anglais sur les dettes. Les projets 
financiers de M. Poincaré : Création de nouvelles 
ressources fiscales et dotation d'une Caisse d’amor- 
tissement. Rapport de M. de Chappedelaine, Rap- 
port de M. Henry Chéron. Création d’une Caisse 
autonome d'amortissement, L'achat des devises par 
la Banque de France. Le programme de M. Poin- 
caré el le plan du Comité des Experts. 
Hamp (Pienrx). — « Faut-il stabiliser le franc ? Quand ? 
Comment ? »: Pelil Journal (12 déc, 1926 au 
1% janv. 1927). — L'opinion de la foule ; celle 
de la maison Rodier. Interview de A. Citroen ; de 


M. À, Bader, directeur des Galeries Lafayette ; de 
M. Dubrulle, de M. O. Homberg. L'opinion du 
Syndicat général de l'Industrie cotonnière fran- 


çaise ; de M. Clément, président du Syndicat de la 
couture parisienne ; de M. E. Mercier, président 
du redressement français ; de M. E. Fougère, pré- 
sident de l'Association nationale d'expansion éco- 
nomique ; de M. G. Mans, président de la Fédé- 
ration des commerçants détaillants ; de M. Giscard 
d'Estaing, délégué général de la Fédération des 


porteurs de valeurs mobilières pour la défense de : : 


l'Epargne française. L'opinion de la Confédération 
générale du Travail ; le système de M. Lallemand, 
président de l’Académie des sciences. Conclut en 
montrant le désir de la stabilisation de la mon- 
naie dans tout le travail français depuis la C. G. T. 
jusqu'au grand patronat 
Jèze (G.). — Chronique financière française de la Revue 
de science et de législation financière (1924). 
I. « La situation financière de la France et le pro- 


gramme financier du Gouvernement ». (avril, mai, 
juin 1924) : La situation à la veille et au lende- 
main des élections du 11 mai 1924. — La situation 


véritable, Les problèmes à résoudre, Les remèdes. — 
IT. « La situation financière de la France en septembre 
1924 » (juill., août, sept. 1924) : La politique exté- 
rieure. Le bilan financier. Le budget biennal. Mesures 
financières préconisées par l'initiative parlementaire 
en vue de la consolidation de la dette publique. La 
loterie comme moyen de salut public, Les res- 
sources financières préconisées par l'initiative par- 
lementaire en vue de la consolidation de la dette 
flottante, L'immunité fiscale des titres d'emprunt 
public. Les propositions d'initiative parlementaire 
en vue de la consolidation de la dette flottante : 
le prélèvement sur le-capital. Les propositions 
d'initiative gouvernementale pour l'assainissement 
financier : le régime des valeurs mobilières (titres 
nominatifs). — « La situation financière à la fin 
de l'année 1924 (octobre, novembre, décembre 
1924) : a) Recettes et dépenses. Balance du Com- 
merce. Bilans de la Banque de France. Cours des 
changes. Dette flottante. Indice des prix de gros. 
b) Le programme financier du Gouvernement. 
L'emprunt intérieur 5 % (nov.-déc. 1924). L'em- 
prunt extérieur américain de 100 millions de dol- 


lars ‘(emprunt Morgan). La manœuvre de Bourse 
de mars 1924. 

— Chronique financière française de la Revue de 
science el de législation financière (1925). — 


La situation économique et financière (p. 126). 
Les résultats de l’année 1924 et l'expérience 
du budget biennal en 1924 (p. 148). Les sacri-- 
fices de la France pendant la guerre mondiale 
(p. 149). L’emprunt Morgan de 1924 et la Banque 
de France (p. 150). Les avances de la Banque dé 
France à l'Etat et leur remboursement en 1924 
(p. 151). Les retards dans le vote du ‘budget 
(p. 153). Annihilation du Gouvernement par les 
Commissions des finances (p. 157). Le refus de la 
loi de finances de 1995 par l'opposition (p. 165). 
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L'inflationt.et la politique du Gouvernement (p. 167). 
La dette flottante comme menace d'inflation. Les 


‘chèques-contributions ,(p. 174). iLa situation éco- 
nomique et financière en mai 11925 (p.363). La 
crise .d’avril 1925 (p. 374). Les dépassements illé- 
gaux des limites : d'émission des ‘billets ‘et des 
avances. au Trésor (p. 472) ; discours de M.:Herriot 
le 9 avril 1925 ; discours de M.:François-Marsal le 
ro ‘avril 1925 ; réplique de M. Herriot ; discours ‘de 


“M. Raymond Poincaré le 10 avril 1995 ;1les ‘projets 


d'assainissement ‘financier (p. :687) (emprunt 4 % 


«avec igarantie de change, rapport de la Commission 


des finances sur les projets Painlevé, projet Briand- 
Loucheur, la loi du 4 décembre 1926). 

Chronique financière française de la Revue de 
science el de «législ. Jin. (1956). — Compte rendu 
des opérations de la Banque de ‘France ‘en 1925 


(p. 110). Les projets de redressement financier de | 
M. Poumer (p. 123). La stabilisation :de Ja:monnaie 


(proposition ‘de M. Nogaro) (p, 134). Le : nouvel 
*ffort fiscal :(p. 290). Le rapport du Comité des 


Experts (p. 484). Larïpanique de juillet 1926 (p. 678). | 


Renforcement des pouvoirs de lPexécutif en matière 
financière (p. 675). Nouvelle :procédure pour le 
vote du budget et des mesures financières (p. 679). 
Les >assignations de recéttes (p. 688). La notion de 
dépense obligatoire pour le Parlement (p.692). Les 
pouvoirs financiers du Sénat (p. 693). Les  pro- 
grammes financiers du Gouvernement depuis juillet 
1026. Le programme financier ‘du Gouvernement 
Poincaré. Exposé des motifs du budget:de 1929 et 
discours du 7 décembre 1926 (p. 699). Résultats 
des premières mesures prises par le Gouvernement 
après la crise financière ‘de juillet 1926 (lettre de 


M. Poincaré du 2 octobre -1926) (p. 722). Nouveaux 


développements -sur le programme ‘financier du 
Gouvernement ‘Poincaré (p.726). 


« Conflit (Le) de politique financière : Empôts directs et 


irapôts indirects » : Action nationale (janv. 1926). 
— Marrun (G.) : « Impôts directs-et impôts ‘indirects. 
1. ‘Politique et fiscalité. ‘II. De la difficulté d’une 
classification fiscale, II. Les ‘rendements ‘fiscaux. 
IV. Les projets récents d'aggravation des impôts 
indirects. V. La hausse «des prix et la fiscalité. — 
Jèze (G.) : Impôts directs el ‘impôts :de consomma- 
tion, — Notes ct documents : Le projet de loi 
Doumer pour ‘assurer le redressement financier, Les 
projets Doumer :devarit le Parlement (Action naltio- 
nale, févr.-mars 1926). Le contre-projet ‘des groupes 
de ‘gauche. :A da Commission ‘des finances de la 
Chambre. Le projet Palmade modifiant le régime 
successoral. 


« Economies (Les) dans des services ‘publics «» : Action 
nalionale (sept.-oct. 1926).-— XXX : « La suppression | 
des sous-préfets ». — Notes et documents : Les éco- | 


nomies dans les services publics, 1° : Justice : 
réforme judiciaire, réduction ‘du mombre des tri- 
bunaux, mouvement judiciaire, mesures transitoires, 


les listes annuelles du jury, les tribunaux de pre- : 
mière instance ; 2° Intérieur : réforme des Conseils : 


de préfecture, réorganisation .des Conseils d’arron- 
dissement, suppression de :sous-préfets «et :de secré- 
taires généraux ; organisation de l'administration 


préfectorale ; 3° Finances : fusion des administra- : 


tions ‘des contributions directes et de l’enregistre- 


-ment, suppression de -recettes des finances ; | 


‘4° - Armée : réduction des services généraux, désaf- 
.fectation : des .immeubles 1milifaires ; :5° Marine : 


économie des établissements industriels et admi- | 


nistratifs ; 6° Travaux publics : ‘réduction des 
dépenses .de -personmnel et ide travaux; 7° «Régions 


dibérées : ‘suppression d'emplois et :de-services ; | 
réforme idans les services des ! 


8° Commerce : 


ë oueuel à démelaln des 


services tiers d 


P. T. T3; 9° Unstruction ‘publique el Beaux-Arts 


réorganisation des manufactures mmationales, éc 
nomies dans les trois enseignements. — Réorgan 
sation administrative de la France. 


« Faut-il sstabiliser.de franc? » : Action ‘nationale (fév 


Lena 


mars 1926). — Baréry (Léon) : «Les dangers d'u 
stabilisation immédiate :».-— :Pierri (François 
« La stabilisation monétaire ».— Nocaro (Berrrann 
«Comment peut-on stabiliser le franc ». — Not: 
et documents : Propositions de-loi et opinions si 
la stabilisation ‘du franc :propositionde MM. Ch 
brun, Delmont «et Antériou ; :proposition:de loi « 
M. Massabuau, sénateur ; proposition “de loi : 
M. Nogaro, député ; opinions de :M. J. Puboi 
député ; G. ‘Bonnet, député, ‘ancien “ministre 
Germain Martin, professeur à tla Faculté de droit 
Fopinion -de da .C. :G: T. ; l'opinion des fonctio 
naires. ” 

(be). —« Enquête :sur a situation financière » 
Echo de Paris (28,29, 31 déc. 1926, 2+et.7 jan 
1927) | 


«Problème -du franc (Le):»::Action nülionale:(mai-ju 


1926). —:E. Buzær : «,Le) problème du franc ». 
XXX : « Le plafond -unique 1». — Notes-et doc 
ments : Les dettes interalliées : l'aceord:eonclu 
Washington le 29avril 1926 entre la France et 1 
Etats-Unis ; le règlement .de nos dettes envers l'A 
gleterre ; des entretiens de M. R.:'Péret à Londres 
la dette .de la Banque de France envers da :Banq 
d'Angleterre ; l'organisation de ila Caisse. d’amort 
sement ; Je Comité des Experts ; :le programn 
financier du Gouvernement ; Ja crise financière 
opinions «et suggestions ((« Stabilisation et Inf 
tion », de F, Pirr, dans, l'Information du 8 juin 
Boxanowskr, «La Technique de la confiance », da 
l'Europe Nouvelle du 29 -mai; Azeo, «La cri 


des changes »,.dans l'Echo :de Paris du 3 juir 


DE Lasrpymie, « Les conditions de: notre relèveme 
financier » : conférence faite, le 7 juin.à la Lis 
républicaine nationale ; « Utilisation de lencais 
de da Banque de France.» : avis ‘de MM. Vince 
AumoLiet: Pauz FAURE ; «Ie sort du franc », ve 


du 2 mai). 


« Réforme financière (La) etla AE are du ‘franc 


Dossier ‘établi «par l'Europe «Nouvelle (1926). 

a) Documents : I. Le rapport du Comité des 'Expe 
financiers avec toutes ses annexes. (numéro spéci: 
+7 juill. 4926). II, Le crédit de la France (bil: 
complet des finances : françaises en décembre 192 


. numéro: spécial du «6:.décembre 1924). HI. Corn 


pondance échangée du 29. 12. 1924 au 8. avril 19) 
entre le Gouvernement français et la Banque 

France (numéro du x8 avril 1926). IV. Le-rappe 
du Comité britannique d'Experts sur:la stabilisati 


“de da livre/stérling (numéro ‘du, 26 juin 192! 


V. Le redressement financier de la Belgique 

réforme finaneière belge expliquée :par.ses . auten 
“avec le ‘texte :complét dés loïs_et ‘arrêtés (nume 
spécial du .18 déc. 1926). — .b) Etudes «et articles 


La G. G. T. pour de franc (numéro .du .27 fén 


1926). Après «le combat fiscal, le budget de 
France (to «avril 4926). ÆEtudes sur le franc. 


statut monétaire .des «Banques d'émission (9 » 


1926). L'urgente décision financière (3 juillet 192 
Expériences et expédients : finances publiques eu 
péennes (24 juill. 1926). Reprise du: franc (7 av 
1926). Finances européennes: du franc stable 


franc or (r4 août 1926). Franc belge et franc fw 


çais ; la mobilisation des obligations +allemam 


:(21oct..2926). Profitons du répit : 3:politiques : 113 


gique, France, Italie 66 nov, 1926). Franc, lire 


“belga : le mystère des achats .de devises (13 


a) européenne : Lébaiséen Sa reva- 
lorisation (20 nov. 1926). La valeur du franc et 
‘argent cher (27 nov. 1926). Les dangers de la 
revalorisation, (4 déc. r926). 


< d) La politique financière française 
L: sous. le. signe du Cartel. 


Aurassas — «Le problème: financier: la politique de tré- 
sorenie »:: Nouvelle Revue, (x5 janv:,- 197: févr., 
D 15: févr: 192b). 3 
ALLIX (Æ.). — « Le: projet de: budget: de 1925 ».: 
| politique et: parlementaire (ro: nov: 1924), 

> — « Les deux projets financiers:devant le Parlement » : 
5 Revue politique et parlementaire: (10: janv. 1926). 

AUBOIN: (Rocxr): -— «Les: éléments d'um programme:finan- 


Revue 


cier »+ Europe Nouvelle (26 juin: 1926): 
AUGAGNEUR: (V:): —: « Nos: finances. »: Revue mondiale 
(eT déc. 1924): 


Baxanr (B:):: — Leproblème disostier en 1925-26. x ei 
in-8° de 153: pages: Editions Spes. Paris, 1926. 
I. Les causes: de: nos difficultés financières ie 
(les 4: inflationss de: 1925, L'œuvre: du :Bloc: national. 
Les véritables: causes: de déséquilibre. La, politique 
du Cartel : à l'extérieur, à l’intérieur; l'évasion 
des: capitaux:; la: thésaurisation ;, l'inflation occulte 
du ministère Hérriot et: lé bilam de: la Banque de 
France du 9 avril 1925. La crise de Trésorerie. 
L'obstacle. de, la dette flottante et à court terme). 
— II. Les projets d'assainissement financier. La sup- 
pression de la dette flottante et à court terme; les 
trois moyens de la réaliser: la consolidation; l'in- 
flation, l'impôt Sur le capital ; qu'est-ce qu'un bon 
de la Défense nationale? La théorie du plafond 
unique ou mobile, 1. Le- projet Painlevé: la con- 
tribution nationale exceptionnelle ; lai Caisse d’amor- 
tissement': son mécanisme secret. 2. Le projet 
Loucheurt; 3. Le projet: Doumer:; 4. Le projet du 
Cartel. L’échec de la: politique: d'amortissement, — 
III. Les: perspectives de’ redressement: financier, 
L'erreur” de la politique d'amortissement, La: confu- 
sion du: problème budgétaires et: du: problème de 
Trésorerie. 1. Le problème budgétaire, sa solution. 
2. Le problème de Trésorerie, un problème de cir- 
culatiom; comment l'amortissement ni l'impôt sur 
le capital né sont: dés solutions ; le: renouvellement 
de: læ Dette flottante; la question de confiance ; 
la: transformation survenue: dame: le rôle: de: l'Etat 
depuis là: guerre; la crise: du crédit; lescauses de 
#4 l'épuisement du crédit ; la-sécurité du contrat de 
prêt ; la stabilité monétaire ; le retour à la conver- 
tibilité: 3, Le problème du change: une politique 
de stabilisation est-elle possible. ?'; ce que valent 
; les objections et quelles seraient les: conséquences 
de la stabilisation ; crise ou catastrophe? Le prin- 
cipal’ obstacle: à la stabilisation. ; les bénéficiaires 
de” l'instabilité; la, Finance internationale ; de la 
_ nécessité d’un Gouvernement, 
voLaur. —— Les. mesures destinées à assurer: l'équilibre 
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1924. 

Boranowskr (M.). — Un programme de salut financier dans 
l'union nationalé: 1° broch. in:8° de 28 pages. Im- 
primerie des Journaux officiels: Paris, 1925. — 

" Discours prononcé à la séance de la Chambre des 


députés du mercredg 2 décembre: 1925. 


fiance: » : Europe Nouvelle (29! mai 1926). 


de France (15 mai 1926). 
f Ven” La crise française’ » 


Ni 


budgétaire en 1924. x vol: in-8° de 144 pages: Paris, - 


« Le problème financier: ét læ technique de la: con-” 
Bonner (Encarp). — « La-crise de la Trésorerie. » : Revue 


Revue universelle 


ad ie développement. de. la crise française » : Revue. : 
universelle. (avr. 1926). ve MERS 
Caux (A.). — « Le Parlement et les Finances » : Revue 
- de Paris. (x® janv. 1926). .— Dénonce. les dangers 
du manque de clarté de notre, politique. financière, : 
du ministère Painlevé au ministère Briand-Doumer. 
Il faut choisir: entre le marxisme, révolutionnaire et 
une politique nationale. 
Les. Finances. Le. ministère et le Parlement »: 
Revue) de Paris. (15: janv, 1926). — Les tractations, 
de diplomatie parlementaire grâce auxquelles put 
vivre le ministère Briand-Doumer, L'absence. de vue 
nette, au Parlement, des. solutions . qu'exige:la crise 
financière, Ce qu'il faut, c'est un bon Gouvernement. 

— « Le Parlement et les Finances » : Revue de Paris SES 
(1x5: avr... 1926). — Les. projets Raoul. Péret, devant 
le Parlement. ; 

— « Le problème financier, et. le, Sénat » 
Paris (197 mars. 1926). 
de. M. Doumer. 

— «La crise du franc et la: rentrée. du. Parlement » #5 
Revue de Paris. (1% juin 1926). — Souligne. le: para- ee 
doxe de l'alliance des socialistes et des radicaux: Ft 
depuis le: commencement. de la législature. La fin 
logique. de, l’aventure. cartelliste est la retraite des 
socialistes: dans l’opposilion et, en présence des dif: 
ficultés, financières, la. constitution . d'une, majorité “us 
de concentration. 

— « Les: étapes du relèvement financier ».: Revue de 

= Paris (1x5 juin 1926): — Les espoirs fondés: sur le 
ministère. Briand-Raoul. Péret, 

ComPeyror (Jean) : «: Comment-s'établit: notre: budget » : 


er « 


PC 
: Revue de af 
— Le.plan d'assainissement S 


Revue de: France (15:févr. 1926) < 
DesLAuRENS, — «La, guerre. du franc. » : Revue, hebdo®t 
madaire (16. janv. 1926). 
Doucet (R.). — « L’emprunt Morgan »: Monde écono- 
mique (29. nov: 1924). gs 
— « Le budget de 1925 » : Monde économique. (2h janv. < 
1925). 
Dumonr (Cx.). — « Crise de confiance et:crise du franc » : 
Aclion. nationale (nov. 1925). — Etablit une. com- Ë 


paraison entre la crise des. changes de mars 1924 
et celle de. juin à. décembre 1925: La première fut 
provoquée par la spéculation étrangère, la seconde 
est. due au, retrait de la, confiance des porteurs fran. ; 
çais de fonds d'Etat et de valeurs du Trésor, Ana: | s 
lyse les causes politiques de cette. restriction: de, la 


confiance ; ne. prévoit le  rélablissement financier. 
que par la stabilisation du franc sur la base de 
26} à1,201 cor. k à 


Dupont. (Paux). — « La. démocratie: contre 1” restaura- À 

È tion financière ».: Revue universelle (août 1926). 

Faure. (Jæan-Lous). — « Réflexions sur les impôts »: 
Revue deæ:Paris (15 févr, 1926). 

FeLsENtARpT. —. « La: situation financière » : Revue éco- 
nomique de: Bordeaux. (déc. 1926). — Résumé d'une 
conférence: faite le 9 juin 1926 à la Société d’Eco- 
nomie. politique de Bordeaux. Partisan d’un pro- 
gramme. d'amortissement accéléré de la dette. Et 
pour. cela il ne-faudra pas hésiter à faire appel à 
la. richesse acquise. L'article est suivi d’une. discus- 
sion. F 

ERancisai-Germmwo: (G. DE). — « La situation financière 
de la France et um nouveau projet d'amortissement Le 
des: dettes: publiques » : Revue d'économie. politique 
(uill. 1924). à 4 

Gronexs-Picor (Cm). — La ‘dette publique française ; 
création d'un « fonds consolidé » dans le budget » : 
Revue polilique el parlementaire (10 juill. 1925). 

Guxor (G:). —- «-Réflexions-sux la situation financière » : 
Journal des économistes (15 mars 1926). 

Hérsèvr. — « Pour  assainir nos finances » : 
France (1®7 dée:.1925, 17 févr. 1926). 


Revue de. 
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Jèze (G.). — « Le 


programme financier du nouveau 
Gouvernement »: Journal des Finances (24 avr. 
1925). 


— « Les projets financiers de M. Caillaux » : Journal 
des Finances (15 mai 192b) 

Kocx \(P.). — « La crise du franc : Le problème essen- 
tiél. La Trésorerie » : Sud-Ouest économique 
(31 mars 1926). 

Lresse (A.). Sur la loi de finances de l'exercice 
1925 » : Economiste français (7 mars 1926). 

— « Sur le budget de 1926 » : Economiste français 
(12 sept. 1925). 

— «Le budget de 1926 » : 
1925). 

— « Contre-projet de redressement financier et poli- 
tique de parti »: Æconomisle français (30 janv. 
1926). ÿ 

— « Sur le budget de 1926 et la situation présente » : 
Bconomiste français (3 avr. 1926). 

Marion. — La crise financière ; la faillite du Cartel. Le 
programme communiste. 1 broch. in-16 de 31 pages. 
Impr. de l'Educatrice, Paris, 1926. 

ManTiN (G.). — « La situation économique de la France 
et la crise financière » : Revue de Paris (1®T janv. 
1926). — Nos forces productives dans le présent, 
La politique et l’économique. Les discussions par- 
lementaires de novembre 19:5. Le problème de la 


eos an & 4 1 


Economiste français (17 oct. 


Trésorerie. L'équilibre du budget. Les aspects éco- 
nomiques du problème fiscal. La stabilisation mo- 
nétaire. 


— « La France surmontera-t-elle les difficultés de la 
crise financière » : France nouvella (févr. 1926). 
Martnon (E.). — « Les conditions du relèvement finan- 
cier » : Revue hebdomadaire (20 févr. 1926). 
Moxper (N.). — « Le projet de budget de 1925 » : Journal 


des Economistes (15 oct. 1924). 

— « Modification au projet de budget de 1925 et 
l'emprunt » : (Journal des Economistes). 

— « Notes sur le budget de M. Caïllaux » : Journal 


des Economistes (15 juin 1925). 
Moraun (R.). — « À propos de la Caisse d'amortissement » : 
Revue de France (15 mai 1926). 


— « La situation de Trésorerie » : Revue de France 
(1% déc. 1924). 
N... — « Les emprunts à valeur stable » : Quinzaine éco- 


nomique (15 oct. 1924) : 

Orcpme-GaizzarD (G.). — « Les causes morales de la crise 
politique et financière » : Economie nouvelle (sept.- 
oct, 1926). — Le Gouvernement est loin d'être le 
seul, ni même le principal responsable de l'état de 
choses actuel. S'il peut aisément contribuer par une 
action intempestive à obscurcir dans les consciences 
les notions fondamentales du devoir civique, il 
est hors de son pouvoir de les y rétablir malgré les 
tendances opposées des individus, et aucun change- 
ment de régime n'y ferait rien. De même que ce 
sont les citoyens qui font les nations, de même 
la moralité d'un régime n'est faite que des con- 
sciences de: tous ceux qui ÿ sont soumis... Si nous 


voulons échapper à la véritable anarchie dans 
laquelle nous nous débattons, commençons par 
fortifier, en nous-mêmes et ensuite dans notre 


entourage les motifs d'une organisation solide et 
durable de la vie individuelle et sociale, 


Recouzy (R.). — « La crise financière » : Revue de France 
(17 mars 1995). 

— « Finances et Parlement »: Revue de. France 

(15 janv. 1926). 2 

Rosso” (W.). —"Les causes el les remèdes de la crise. 

financière. 1 broch. in-8° de 32 pages. Dubois et 


Bauer. Paris, 1926. À 
Tréry (R.). — « Le nouvel emprunt français.» : Econo- 


misle ‘européen (ro juill. 1925). 
ce [ 


‘« Avis (Les) du Comité des Experts » : 


—"« La siénification de la double! garantie de change 4 


conférée au nouvel emprunt » : 
péen (17 juill. 1925). 
— « Le budget de 1925 »: 
(3x juill. 1925). 
— « Le projet de budget pour 1926 » : 

européen (11 sept. 1925). 

XX. — « Le budget au Sénat » : Journal des Economistes 
(5 avr, 1925). 

XXX. —— « Les premiers principes de l'assainissement 
financier » : Revue polit. et parlem. (to janv. 1926). 

WiMEREU. — « La crise financière et l'assaut de la Répu- 
blique » : Grande Revue (mai 1926). 

Wozrr (R.). — « Esquisse d’une politique financière » : 
Grande Revue (janv. 1926). 

La situation financière » : Grande Revue (déc. 

1926). — Tous les éléments de fonds de l’activité 

économique de la France sont excellents ; tous les 

indices extérieurs (circulation, trésorerie et change) 

déplorables, parce que les premiers sont l'œuvre 

de la nation ; les seconds, l'œuvre de l'Etat. Rappei 


Economiste européen 


Re, « 


Economiste euro- 


ï 


Economiste … 


des principaux événements financiers des derniers « 


mois, exposé des erreurs de doctrine des Gouverne- 
ments en présence des phénomènes actuels. 
ZvorikiNE (N.). — « Notre franc malade » : Revue mon- 
diale (15 avr. 1926). 
— « La santé du franc. Spéculation 
Revue mondiale (1° juin 1926). 


et budget » : 


e) Le plan des Experts. 


Rapport du Comité d'Experts (Décret et annexes, 2 broch. 


in-folio. Paris, Imprimerie Nationale, 1926; — 
Bulletin de statistique et de législation comparée 
(juin 1926) ; — Europe Nouvelle (17 juill. 1926) ; 
— XXX : Revue politique et parlementaire (10 août, 
10 sept. 1926), 

ALux (EnG.). — « Le Rapport des Experts » : Revue poli- 
tique et parlementaire (10 juill. 1926). — Com- 


mentaires succincts du Rapport des Experts : « Le 
Rapport est tel qu'on pouvait l’attendre des hommes 


qui l'ont signé. I] ne surprendra et ne décevra que 


les rêveurs ou les ignorants qui croient au miracle 
et comptent sur je ne sais quel topique de char- 


:latan pour nous sortir, sans crise et sans douleur, … 


d'une situation dont la gravité échappe à leur 
aveuglement, f[...] Les recommandations relatives 
aux impôts sont un modèle de bon sens et de 
raison et dissipent tout d'abord la dangereuse 
erreur que notre assainissement monétaire et finan- 
cier est réalisable sans nouveaux sacrifices fiscaux. » 
L'auteur est toutefois hostile à la fusion proposée 
des deux administrations des Contributions directes 
et de l'Enregistrement, et considère comme une 
erreur économique et fiscale les tarifs des droits de 
succession. Le /grand mérite des Experts en matière 
de Trésorerie est d'appliquer l'effort d'amortissement 
de notre dette à la dette flottante, « Le para- 
graphe consacré à la stabilisation devrait être lu 
et médité par tous les Français. 
de Washington il n'ÿ a plus de plan des Experls. 

Augoin (R.). — « Le Rapport des Experts financiers » : 
Europe Nouvelle (10 juill. 1926). 


7 juill. 1926). 


° Guxor 0). — « Les projets du Comité des Experts ët de 
: Journal des Hole (15 juill. 1926). 


M. Caillaux » 


Lauzanne (Srépu.), — « Le sauVêtage du franc : la magis- 
trale exécution d’un plan bien conçu » : Malin, 12. 4. 
27 ; — « Le rétablissement financier et le Repposh 


des Experts » : Information, 13. 4. 27.: 
X.. — « Le Rapport du Comité des Experts » : Journal 


des Economistes (15 juill. 1926). 


» Sans l'accord 


Temps (6 et 


f) Le cabinet Poincaré 
et son programme d’assainissement financier. 


» Anraun. — « Le redressement financier » : Journal des 
Débals (26 oct., Lis 20 nov., 27 déc. 1926, 8 janv. 
1927). 


Augoin (Rocen) : 
Europe Nouvelle (4 sept. 1926). 
— « Les réformes administratives » : Europe Nouvelle 

(2 oct. 1926). 

Bonner (GronGgs). — « Le projet financier de 
: M. R. Péret » : Zurope Nouvelle (27 mars 1926). 
 — « Réformes ou économies »: ŒZurope Nouvelle 
| (11 sept. 1926). 

- — « Un intéressant dialogue entre M. Poincaré ct 
M. Vincent-Auriol » : Europe Nouvelle (5 févr. 
1927). — À propos de la communication faite par 
M. Poincaré à la Commission des finances et de 
la discussion qui suivit. 

Burx (R.). — Le rôle du budget et l'amélioration des mé- 
thodes de travail parlementaire, — x vol. in-8° de 
196 pages. Presses universitaires. Paris, 1926. 

« Caisse d'amortissement (La) » : Temps (18 juin, 13 août, 
29, 30, 31 déc. 1926 ; 21 et 22 janv. 1927). 

» CenrEAux. — « L'exposé de M. Poincaré » : Réforme 

économique (5 févr. 1927). — Exposé fait Je 

25 janvier devant la Commission des finances ce 

J la Chambre. 

- DEMÉJEAN (R.). — « L’amortissement de la dette flottante 

et à terme »: Revue politique et parlementaire 

(ro oct. 1926). ho 

Devaux (J.). — « Le régime des décrets »: 1 broch. 

; in-8° de 64 pages, 1927. — Les pouvoirs accordés 
au Gouvernement par la loi du 3 août 1926 et la 

procédure permettant la réalisation d'économies et 
de mesures urgentes par décrets. 

Doucer (R.). — « Le plan Poincaré » : 
mique (13 août 1926). 

… « Exposé de M. Raymond Poincaré devant la Commission 

; -des finances de la Chambre des députés » : Temps 

26 janv. 1927) : Economiste français (5 févr. 1927) ; 

Journal des Economistes (15- févr. 1927). — La 

situation le 24 juillet 1926. Les premières mesures. 

Contre l'inflation. Vers un redressement financier. 

Lo rôle de la Caisse d'amortissement. La rentrée 

des impôts de l'exercice 1926. Les achats de 

devises étrangères. L'échéance du 1% février. 

Emprunts extérieurs spéciaux. L’aisance du Trésor, 

Le portefeuille français. (Voir aussi le Temps du 

4 27 janvier 1927.) 

Déaure (FERNAND). — « Les économies et les robes par 
\ décrets » : Revue politique el parlementaire (10 oct. 

1926). — Montre que si les réformes un peu pro- 
fondes sont difficiles et rares en France, leurs par- 

tisans ont toujours été très nombreux. Expose les 

conditions dans lesquelles le président Poincaré, 
revenu au pouvoir, fut amené à procéder aux 
réformes administratives par décrets. Examine les 
objections et les protestations que la plupart 
d’entre eux ont soulevées. L'auteur, sénateur de Ja 

Gironde, votera leur ratification dans les conditions 

3 mêmes où elle sera demandée par le Gouvernement. 

- — « L'œuvre financière du ministère Poincaré » : 

- Revue politique el parlementaire (10 nov. 1926). 


in dor sépbite dd et Ent 


Monde écono- 


€ 


1926). — Montre le rôle salutaire joué par l’inter- 
yention alimentée par le fonds Morgan, entamé en 
1924, puis reconstitué pour être entamé à nouveau 
- en 1926 et reconstitué une seconde fois grâce aux 
_ sages mesures de M. Poincaré. Donne raison aux 
partisans de l’utilisation des réserves et tort à ceux 


« Semaines décisives pour le franc » : 
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G... — « Les économies administratives »: Economie 
nouvelle (nov. 1926). 
Jèzx (G.). — « La caisse d'amortissement »‘: Les Echos 


(12 mai 1926). 

— « Le plan financier de M. Poincaré » : Journal des 
Finances (6 août 1926). — « Pour la première fois 
depuis l'armistice, on est sur le chemin qui peut 
mener au salut, La route est rude, mais elle con- 
duit à la fin du cauchemar qui pèse sur le pays. 
Elle nous mènera à la stabilisation générale : sta- 


bilisation de la monnaie, des changes, des prix, des 


salaires, du taux de l'intérêt. Le plan, si rigoureux 
pour le contribuable, provoquera la renaissance 
des grandes vertus nationales : le goût du travail 
et du gain honnête, le désir de l'épargne et de 
l’économie. Tout cela ne se fera pas en un jour. 
Ce n’est pas pour demain, mais c'est pour une 
période que verra sûrement la présente génération. 
I] ne faudra pas plus de quelques années pour 
nous tirer du gâchis. Malgré les premiers détotsens 
il faudra persévérer. » 

Juzia (En.). — « La réforme administrative et le redres- 
sement financier » : Revue politique el parlemen- 


- taire (10 oct. 1926). 
Juzuior (Cu.-L.). — « Le retour à la confiance » : Infor- 
mation (24 sept. 1926). 
LamBertT (Max). — « Le redressement »: Chimie et 


Industrie (janv. 1927). — Facteurs favorables à la 
revalorisation. Le Budget. Réduction de la circu- 
lation fiduciaire. Les payements à l'étranger. Abais- 
sement du loyer de l'argent. Répercussion écono- 
mique. 

LevrAuzr (R.). — Les Caisses d'amortissement de la delte 
publique d'après-guerre. 1 vol. 
E. Sagot. Paris, 1926. — Les précédents. La pro- 
position de loi Doumer-Chéron. Les autres propo- 
sitions d'initiative parlementaire. Le projet CGlé- 
mentel. Les projets Caillaux et Loucheur. Le projet. 
Painlevé. Le projet Doumer à la Chambre des 
députés, La Caisse d'amortissement au Sénat. Le 
projet Poincaré. Les débuts de la Caisse d’amor- 
tissement. 


Liesse (A.). — « Le projet de budget pour 1927 : l’exposé 


des motifs »: Economiste français (23-30 oct, 
6 nov. 1926). 

— « À propos de la hausse du franc » : Economiste 
français (4 déc. 1926). — Relève les doléances de 


ceux qui sont atteints par le rapide relèvement du 


franc et montre que c’est à tort que l’on s'en prend 
exclusivement au Gouvernement. « Le Gouvernement 
peut, pour atténuer les effets de la crise, avoir une 
certaine action, mais assez restreinte, plus restreinte 
que ne l’imaginent ceux ‘qui font appel à son inter- 
vention. Les vraies mesurés de défense doivent être 
prises par les chefs d'entreprises avec le même sang- 


froid que celui qu’ils ont montré quand la déroute 


du franc nous entraînait vers une catastrophe 
finale. » : 

— « Pronostics, symptômes et indices » : Economiste 
français (25 déc: 1926). — Les conséquences écono- 


miques de la hausse du franc. La crise est inévi- 
table. Les Experts dans leur rapport avaïent for- 
mulé à son sujet des prévisions prudentes et des 
conseils fort judicieux. Il n’y a qu'à se préparer à 
les suivre. 

Mizan (J.). — « La Caisse autonome »: 
plément) (13 avr. 1927). 

Mingaux (E.). — « La Dette publique et l’amortisse- 
ment »: Réforme économique (5 févr. 1927). 


La charge de la dette. La dette viagère. Lis 
sement de la dette extérieure. La Caisse d'amortis- 


é sement. 
Moxper (N.). — « Le vote du budgét de 19237 et les rem- 


in-8° de 110 pages. 
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boursements de la ‘Banque ‘de France » : Journal 
des Economistes (15 déc. 1926). 
Orwesson (W. n°). — « La restauration financière par la 
ratification des accorde et la politique des crédits » : 
Revue hebdomadaire (28 août 1926). - 
Pærri (F.). — « Plan Poincaré, plan Caillaux » : 

? ‘de ‘Paris (1°7 oct. 1ÿ26). 

, “ Projets financiers de M. Poincaré (Les) » : 

ÿ nale (juill.-août 1ÿ26). 

Router (L.). — « Le Change » : Figaro (19 nov. 
(Cf. D. C., t. r6, col. 1r20:) 

« Situation financière (La) en janvier ‘et mars rg27 » : 
Déclaration faïte par M. Poincaré devant la Com- 
mission des finances le 25. 1. 1927 et au Sénat le 
15 mars 1927 : Revue de Science et. de Législation 

1  Jinancière (janv.-#évr.-mars 1927). 


Revue 
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 X. — « Le budget de 1g27 et la stabilisation » : Journal 
des Dconomisles (16 ‘nov. 1926). 
XXX. — « La politique financière de M. Poincaré » : 


Revue universelle (déc. 1926, janv. r927). 


g) Le problème du change et de Ja monnaie, 


Awsoix (Rocer). — « Un appel ouvrier pour la défense du 


a franc » : Europe Nouvelle (27 févr. r1ga6). 
À « Baisse du franc (La) Bullelin quotidien de la 
Sociélé ‘d'Etudes el d'informations économiques 
(6 mai 1926). 
_ Banvatren (Pau). — « La:stabilisation par l'or ».: Séma- 
2e phore de Marseille (16 juin r926). 
Bayart (P.). — Le change el la stabilisation. + broch. 
in:8°, Société du Recueil Sirey, 1926. 


Beruer (CnamLes). — La Balaille du franc. Réflexions d'un 
producteur, 1 broch. in:4° de 31 pages. Edit. du 
Redressement français, 1926. — Le péril qui nous 
menace. Le revenu et les charges fiscales de la 
France et de l’Angléterre. D'où vient le:mal. I n'y 
a pas de rernède magique. Le Conseil supérieur des 
à forces nationales. La Caisse nationale: :d'amortisse- 
= ment. Les économies et le cadre, régional. L'impôt 
ne doit pas être une spoliation. Le mégime fiscal] 
des valeurs mobilières. La stabilisation du ‘franc. 
Gomment la Banque de France pent intervenir. Le 
Cartel du franc. 
BeswaanD (G.). — « La stabilisation du franc » : Eæxpor- 
tateur français: (21 oct. 1926). — Compte rendu d’une 
conférence faite à Roubaix. 
3 « Le retour de la France à la monnaie 
Ê Europe Nouvelle (xx sept. 1926). 
= -Bonner (Gronces). — «Les dangers de la revalorisation » : 
s Europe Nouvelle (4-déc. 1926) 
Ses Comment avoir un franc slable. Condition essen- 
Sr Cr lielle de la restauration financière. 1 vol. de 
127. pages. Paris, Payot, 1926. — Quand da ques- 
tion du franc sera réglée, il n'yaura plus de crise 
de trésorerie ni de. crise budgétaire. 
« Pour un programme impartial de stabilisation 
immédiate ; :awis' d'experts ; balance favorable des 
comptes » : Europe Nouvelle, (29 mai rg26). 
_-Borer (Vicror). — « Le: problème de la monnaie: » : 
y velle Revue (15, .oût. 1924). 
ee :Bmaconier (F.). — « L'élément confiance dans Ja politique 
d'assainissement financier 5 : Journal des 
mistes (15 mai 1926). 
Cane \(L.). 
_ revalorisation du franc.:r broch. de {orpages.: Berger 
Levrault, 1925. 


saine » ! 


1 vol. in:8° de 270 pages. Paris, Dalloz, 1925. 

Historique. Théorie générale du marché à terme 4 
changes. Mécanisme. Avantages du marché à terme 
“des changes, ‘Pangers des opérations à ‘{erme des 


Nou-* 


Econo- : 


— Une :solution inédite :du problème “de a 
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l 


…Casawaïon. — Le marché à termedes éhanges en France. | 


|. Homrere (O:). 


_ Duruis (Cx.). 
Fecrre (Duc DE). — « Un moyen de'stabiliser Re franc » : 


François: Marsa, — « Il faut adopter une Déiique de 


es Particulerités do: SE à! terme en Franc 
Bibliographie sur la question. 4 
CrAveNoN (Léon), — « Chômage, mdustrie et OH »! 
Information (ar janv. 1927). — La revalorisation | 
indéfinie constitue un profit illégitime en faveur des ! 
créanciers et une perte imjustifiablé au détriment 
des débiteurs. Aussi l’auteur est-il partisan de la « 
stabilisation pure et simple : « L'économie natio- N 
nale s’est peu à peu adaptée au régime de l'infla- w 
tion ; on ne pourrait revenir en arrière sans pro- . 
voquer une nouvelle crise, un nouveau boüleverse- | 
ment qui laisserait pantelante, en face de la concur- 
rence internationale, la production française. [...] 
Comme le prévoit le Rapport des Experts, de courtes M 
périodes de préstabilisation, de stabilisation de fait," 
devront précéder la stabilisation légale. Mais cer: 
taines conditions, une production accrue par exemple, 
ne sont pas encore remplies. Un programme épars ct 
incertain peut ne pas être l'idéal. Ce qu'il faut, 
c'est, à défaut d'un stimulant aux initiotives défail- 
lantes, la sécurité de la monnaie. » À 
Cnorrg (AzBerr). — « La politique et le franc » : Expor- 
tateur français (11 mars 1926). — Améliorer le franc 
est une entreprise beaucoup plus À nôtre portées 
que sa stabilisation. : 
Cotener (JEAN). — « Revalorisation et stabilisation » : 
Exportateur français (23 déc. 1926). — Pour le séna- 
teur du Rhône, il n'y a qu'une stabilisation légale» 
vraie, c’est la stabilisation au pair : car elle se tra- 
duit par l'abolition du cours forcé. Dans ces-con-w 
ditions, il n'y a qu'à laisser agir les lois écono- 
miques et à faciliter seulement leur libre jeu par 
la continuation ferme et suivie de la politique 
actuelle. Voir aussi sa déclarätion à la tribune du 
Sénat (première séance du 7 août 1926). ; 
Conditions du salut financier (Les). 1 broch. de 24 pages. 
Association nationale d'Expansion économique. Paris, 
. 1926. — Plan de redressement financier de la Con- : 
fédération générale de la production française et de 
l'Association. nationale d'expansion PE n 
« Crise financière en France et la C. G. T. »: Documents 
du Travail (févr. 1926). — Texte du PRET de la 
C. G. T. de février 1926 sur la stabilisation du franc, ; 
Dauper (LÉON). — « Les ménaces de l'instabilité moné- 
tâire » : Action Française (7 janv. 192ÿ). — Dénonce 
la spéculation à la hausse de certaiñs groupements. 
français et étrangers, spéculalion dangereuse de par 


la formule: « Tout acheteur est un vendeur en: 
puissance, » 
Degarisse. — ‘Le. problème de la dévaluation ‘du et 


r vol. in-8° de 256 pages. Giard. Paris, 1926. 
Decamps (J.). — « La crise des changes » : Cahiers des 
Etats généraux (1924, n° zx). 

« Le- problème de la stabilisation » : Journal des 
Economistes GS mai 1926). — Communication faite 
à la Société d'économie politique le 5 mai 1926. 

Duron (J.): La stabilisation du franc. x vol. in-16 de 

272 pages. Paris, Rivière, :1g27. à 
Ducremn (RP). — « L'industrie française désire les 

conditions techniques et politiques de la stabilisation 

monétaire » : Œurope Nouvelle (29 mai 1926). 

— « Stabilisation et stabilité Ce qu'il » 
Correspondant (35 oct. 1926) 


a derrière les mots » : 
Quinzaine économique (1% août r92/). 


déflation » : Exportalteur français (13 mai 1926). 
Guyor (G:). — « Le ‘retour à l'or et la réparation dr 
franc » : Revue économique internationale tra oc 
°1924). 
— L'illusoire richesse. x vol. inx6. Pa 
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— La. slabilisation du franc. dE vol. än-8° 
ÿ de 120 are Istra, Strasbourg, 1924. 

Jèze (G.). — « Et le problème monétaire ? » Journal. des 
2. Finances (14.janv. 1927). 

Jonas (E,). — Pourquoi le: franc baisse. 1 vol, 
‘100 pages. Rivière. Paris, 1924. 

ouraux (Léon). — « La classe ouvrière-pour la. consolida- 
tion. du franc »: Europe. Nouvelle (29: mai: 1926). 
LacuareLLe (GEORGES). — L'évolulion de. la circulation, 
: des changes, des priæ.et de: l'émission! des valeurs 
à court terme du: Trésor de 1914 à 1926: r broch. 
in-4° de: 30 pages. Société, d'Eludes et d’Informations 
économiques (Mémoires et documents). 1926. 
Avec un tableau: statistique donnant du 4 trimestre 
de 1914: à. décembre: 1925 : la moyenne: mensuelle 
de la circulation fiduciaire, des avances à l'Etat ; la 
circulation des bons..de la Défense nationale en fin 
de mois ; la circulation des bons du Trésor ordi- 
naires:; l'indice. d'ensemble des prix de gros; le 
coursimoyen de la livre; le cours moyen du dollar, 
celui de la‘ rente 3 % et 6 % (x920) ; le cours de 
compensation-du Suez le 15 de chaque mois ; le cours 
de compensation du Rio-Tinto le 15 de chaque mois. 
MAL REMANDE — La-crise monétaire el son remède. 1 broch: 
- de 34 pages. Gauthier-Villars, Paris, 1926: 

« Veut-on relever le france ? » : Revue politique el 
# parlementaire (xo oct. 1924). 5 
Launes (J.). — Le problème ‘des changes el la baisse du 
franc. Etude critique et contribution juridique à sa 
solution: r vol. in-8” de 127 pages. Paris. Dalloz, 
1926. — Crise économique ou crise de confiance. 
Les” partisans de la liberté économique, Assainisse- 
ment financier, La spéculation illicite sur les 
changes. Achats de devises étrangères par les par- 
ticuliers, Détention illicite de devises étrangères. 
Achat de devises étraingères par les commerçants et 
industriels. La spéculation ne crée pas la baisse : 
elle l’accélère et la rend catastrophique, 

Eeurence (Fennann). — La stabilisation du franc. x vol. 
| in-8° de 195 pages. Paris, Giard, 1926. — L'ouvrage 
est précédé d’une « théorie de la monnaie » et 
suivi d’une étude sur la « stabilisation du franc 
belge ». La 2° partie seule est consacrée à la stabi- 
lisation du franc. 1° De l'équilibre budgétaire 
(système de la dévaluation du franc ; système de 
l’amputation de la dette). 2° De la Caisse de conver- 
sion (fonctionnement de la Caisse’; l'emprunt forcé 
sur là circulation ; le prélèvement sur le capital ; 
organisation de la Caisse). 3° Du choix du taux de 
la stabilisation. Conséquences. 


in-8° de 


“Lévy (R.-G.). — « Le retour à l’étalon d'or »: Revue 
des Deux Mondes (1% juill, 1925). 
Besse (A:). — « Encore la stabilisation » : Economiste 


français (17 mai 1926). 

Sur le taux de stabilisation » : Economiste français 
(13 nov. 1926). 

« Sur la revalorisation : un exemple historique » : 
Economisle français (8° janv. 1927). — Revalorisa- 
tion de la livre sterling de 1819 à 1823. 


de stabilisation monétaire par le relour à la con- 
verlibilité or. 1 vol. in-8° de 154 pages. A. Rous- 
seau, Paris, 1927. 


ation du franc » : ÉTIPA Nouvelle (27 févr. 1926). 
— « Le retôur au franc or » : Quinzaine économique 
(1% juill, 1924). é 

0 (B.), — « Comment peut-on. stäbiliser le franc » ? : 

. Action Nalionale (févr.-mars 1926). — Exposé du 
ystème du Gold Exchange. Standard. 


Lonceviazze (B. pr). — Vérs la monnaie saine. Des essais - 


Disons. de: la: dette à court terme SL Action 


— « Le problème de l « assainissement financier = #4 
Action Nationale. (dée.. 1925). : * 
Noyeie. — Déflation ou dévaluation : Revue économique 
internationale : 10 octobre 1924. - ( He 
R. A. — « L'équilibre du budget après la stäbilisationst à ne 
monétaire.» : Europe Nouvelle (29 mai 1926). Et 
| RayNaup. — « Idées du public en matière de variations 
de change » :. Sémaphore de. Marseille (xx 
1926). 
Rocca. (J.-B.). — « Stabilisation ou Reyalorisation ». Rap- 


port présenté à la Chambre syndicale de la. Société è 
pour la défense du Commerce et de l'Industrie : é 
Journal commercial. et. marilime de Marseille 
(13 déc. 1926). — Estime qu'aucune stabilisation à 
définitive de, la monnaie ne saurait être envisagée 
maintenant. L'institution d'une monnaie de compte 
semblerait de nature à faciliter la gestion finan- pe 
cière. de VEtat et. la vitalité économique de la. ; 
nation pendant la période de revalorisation. : Re 


RosENTaAL.. — «. Solutions possibles du: problème des a 
charges » : Revue mondiale (1®* mai 1925). EE Te 
Rouwen (J.). — « La stabilisation du franc »: Europe . " 
Nouvelle (29 mai 1926). SF ARE 
Rugrr. — « Les conditions du salut: financier » : Rebme 
politique. et parlementaire (10 avr. 1925). " LR 
Sazx (G.). — Siabilisalion. 1 vol. in-8°. : & 
SOURISSE (Y.).: — Les expériences récentes. de. réglemenle & 
tion du change et. leurs résuliats. x vol. in-8° de 


Taéry 


VazerTe (Marc DE). 


Auson (RocEr). — « Le compte rendu des opérations de - 


Pine de France (Assemblée générale des actionnaires de 


- Compte rendu. 


156 page. À Paris, Jouve, 1924. : 
(René). « L'assainissement par l'emprunt »: ; 
Rene à européen (24 juill: 1925). 

« Les changes.et les prix en France » : : Economüste | 
européen. (28- janv. et A févr. 1927): — La base de S 
notre politique de redressement financier doit être … 
non pas. de rechercher le niveau exact où les prix 
convertis en or au teux du change rencontreraient 
les prix des Etais voisins, ce qui risquerait de 
causer des mécomples et de. nous conduire à de 
graves difficultés, mais: de nous conserver «. ume LR 
marge de sécurité ». Les cours auxquels nous à 
sommes. parvenus la laissent-ils subsister ? Cela n'est 

pas: absolument certain: Mais il nous parait indu- 

bitable qu'une baisse nouvelle. du dollar la  sup- 
primerait totalement. 

« Les conditions de la stabilisation » : 
européen (12 nov.-1926), = 

— « Le retour à l'étalon or » : Pere 
Commerce (oct. 1926). Dr 
« Revalorisation ou stabilisation »: Le Commerce 
(janv. 1927). FE 


b] La Banque de France. ire) 


la Banque de France »: Europe Nouvelle (5 févr: 
1927). — Le rapport du gouverneur de la Banque 
de France. L'intervention de la Banque sur le 
marché des changes. Les deux périodes dans les. 
achats de devises. Tous les billets émis figurent au …. 
bilan. 


la). du, 29, 4. 1925, sous la présidence de M. Robk 
néau. Compte rendu au nom du Conseil général de la 
Banque et rapport de MM. les censeurs sur les opé- 
rations de la Banque pour l'exercice 1924. 1 broch. 
in-folio de 72 pages. P. Dupont, Paris, 1925. rie 
(Assemblée générale des. actionnaires de la) ee. 
98. 1. 1926, sous. la présidence de M. Robineau. % 
. des opérations de la Banque eæ 
1925. 1 Hous. in-folio. € de 68 pages. P. Dupont, 
Paris, 1926. — Voir aussi : Revue. de Science et de. 
Législation financière (janv.-févr.-mars 1926). 
(Assemblée générale, des PORTE » de Lu - L 
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1927, sous la présidence de M. Moreau, 
Compte rendu... des opérations pour l'exercice 1926. 
1 broch. in-felio de 79 pages. P. Dupont, Paris, 
1927. — Voir aussi : Bilan économique et financier 
‘(29 janv. 1927) ; Temps, supp. économique (28 janv. 
1925) ; Revue de Science et de Législation financière 
(janv.-févr.-mars 1927). 

(E.). — L'encaisse métallique de la Banque de 
France, son rôle en temps de guerre, en temps 
normal et au cours des périodes de désorganisation 


En NE à 


Bonn 


monétaire. 1 vol. in-8° de 196 pages. Larcher, 
Rennes, 1925. 
Dovcrr (R.). — « Le remboursement de l'Etat à la Banque 


de France » : Monde économique (10 janv. 1926). 
Guxor (Y.). — « A propos du rapport de la Banque de 
France » : Journal des Economistes (15 févr. 1926). 

« Intervention (L') de la Banque de France sur le marché 
des changes » : Bilan économique et financier de 
la France (31 déc. 1926). 

Jèze (G.). — « Les achats de monnaie d'or par la Banque 
de France » : Les Echos (8 sept. 1926). 

— « L'achat avec prime des pièces d'or et d'argent par 
la Banque de France »: Progrès civique (9 oct. 
1926). (Voir D. C., t. 16, col. 1116-1120.) 

Lanpry (A.). Les remboursements de l'Etat à Ja 
Banque de France » : Information (4 févr. 1927). 

Martin (GERMAIN). — « La politique de la Banque de 

- France de 1924 à 1927 » : Revue de Paris (15 févr. 
1927). — I. Les difficultés de la Trésorerie et 1a 
confusion du crédit de l'Etat et du billet de banqu:. 
— IL La politique de sauvegarde du billet et les 
remboursements de l'Etat. — III. De certaines théo- 
ries sur le problème de la circulation. 

MassaBuau. — « Il faut passer une convention avec la 
Banque de France pour stabiliser le franc en 
une valeur argent provisoire en vue de sa revalo- 
risation progressive en francs or » : Exportaleur 
français (27 mai 1926). 

Morin (R.). — La Banque de France et la situation finan- 

da cière : Revue de France (15 mai 1925). 

_ Ozpwe-GaiLLarD (G.). — « A propos de la loi de la Banque 
de France » : Economie nouvelle (avr. 1926). 

Taéry (R.). — « La Banque de France et l’économie 
nationale en 1925 » : Economiste européen (4 févr. 
1926). 


— « 


i) Questions fiscales. 


‘GanpeY (ABeL). — « Le problème budgétaire et les fraudes 
fiscales » : Grande Revue (janv. 1926). — Analyse 
des divers projets budgétaires et financiers de 1925. 
Jèze (Gaston). — « Le nouvel effort fiscal » : Revue de 
Science et de Législation financière (avr., mai, juin 
1926). — A propos du gros effort fiscal demandé 
au pays par les lois du 4 avr. 1926 et 29 avr. 1926, 
trace un rapide tableau de la politique financière 
suivie depuis 1914. Estime que la situation finan- 
cière embarrassée dans laquelle se trouve la France 
compte certainement parmi ses causes l'insuffisance 
de l'effort fiscal avant la guerre, pendant-la période 
de guerre et pendant le début de l'après-guerre. 
Etre (G.). — « L'effort fiscal de la France » : 
Revue économique internationale (janv. 1926). — 
Les principales lois fiscales de 1916 à 1925. Clas- 
- sement méthodique des impôls et rendement de 
‘chaque catégorie. 
— « L'inflation et la fiscalité » 
(20 mai 1926). 
LecLeRcQ. — « Les biens oisifs de l'Etat » : 
: France (15 janv. 1926). 
‘LuOMME (J.). — Anciens et nouveau impôts directs. Elude 
critique des transformations du système fiscal fran- 
* çais depuis ro14. 1 vèl. Fonouse, 1925. 


: Réforme économique 


Revue de 


MARTIN (German). APE RS chèque-contribution »: Revue 
politique et parlementaire (x0o avr. 1925). 
Mirouze (A.). — Il faut faire une révolution firara en 


remplaçant les impôts actuels par un impôt unique” 
qui sera perçu automatiquement. 1 vol. de 264 pages. 
Giard. Paris, -1924. 
Mon (L.). — Des tentatives de retour à l'impôt sur les” 
signes extérieurs de la richesse depuis 1914. 1 vol.« 
in-8°. Paris, 1924. * 
SauzÈène (A.). — ‘Le bordereau de coupons. 1 broch. FA 
48 pages. Berger-Levrault. Paris, 1925. | 
Trucuy. — «Le prélèvement sur le capital » : Revue d | 
Paris (15 sept. 1926). 
Vincent (G.). La codification des lois fiscales »# 
Revue politique et parlementaire (10 févr. 1926). 


j) Divers. | 


— « Les mirages de la dépréciation monétaire eth 
la détresse de l'épargne » : Correspondant (ro juin 
26). . 34 

REné-E.). — Le sauvetage économique. 1 vol. 
in-12 de 82 pages. Rousseau, Paris, 1926. 

Car (Victor). — L'inflation, ses profiteurs, ses victimes.w 
1 vol. in-8° de 104 pages. Bureau d'éditions, 14 
diffusion et de publicité. Paris, 1926. 

Dewincx (R.). — « La rente viagère or, mesure réparatrice | 
pour les rentiers de l'Etat » : Grande Revue (nov. 
1925). — Exposé d’un projet de revalorisation des 
titres d'Etat par un système de rente viagère pro-" 
gressive sur la base de l'or. 

Dupuis (Cm). — « Réparation du franc et réparation des 
dommages de guerre » : Comple rendu des travaux. 
de l’Académie des Sciences morales el poliliques 
(sept. 1924). = 

Fan (Gaec). — « Politique de crédits en période de sta-. 
bilisation monétaire » : Réforme économique ie nov. 
1926). 3 

Feus (Cte DE). — « Le redressement français » : Revue de 
Paris (1 mai 1926). — Exposé de ce qu'est le 
groupement d'industriels et de commerçants, qui. 
sous ce nom viennent de fonder un centre d'études 
eb d'action sociale économique et politique : « Sou-: 
mettre à la nation en même temps qu'un plant 
d'économies et un inventaire des richesses de l'Etat, 
en fonction de ce plan et de cet inventaire, une} 
solution au problème financier. Ce groupement sel 
divise en trois Commissions : Commission de la 
réforme sociale, Commission des économies, Com- 
mission de la réforme fiscale. 

Fuss (Henri). — « Les fluctuations monétaires et l'activité 
industrielle » : Documents du travail (janv. 1927). 

Gme (Cx.). — « Des effets de la dépréciation de la mon- 
naie sur les rentiers » :. Revue des Etudes coopéra- 
tives (avr.-juin 1925). 

— « Les conséquences de la hausse des prix au point 
de vue national, moral et intellectuel » : Revue 
d'Economie politique (juill.-août 1925). 

LusiGNac. — « MR (La) des dommages causés à 

l'épargne » : Bulletin de la Ligue du franc or (janv. 

1927). — La dette perpétuelle ou à long terme, l& 

dette à court terme, la dette flottante : une dette de 

285 millions de francs. La stabilisation est une faih. 

lite partielle ; le prélèvement sur le capital ; la poli- 

tique des optimistes, la revalorisation ; injustice db. 
la revalorisation ;: la conversion. Solution, par le 


— «€ 
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franc or. 
Lyaurey (P.). — « La revalorisation et la crise éconc. 
mique » : Réforme économique (15 janv. 1927). . 


Mani (German). — « La chute du franc et l'avenir dif 
l'entreprise en France » : Revue de Paris (197 aoû 
1926). — I. Les causes de la. chute du franc. I. L 
effets des lois et arrêtés ministériels relai 


ee 


Age 3 | | 
Lee ' | Le * 
rapatriement des devises représentatives d’exporta- 
tions de marchandises. III. De la situation de l’en- 
treprise travaillant pour le marché national, IV: Des 
possibilités d'assurance contre la baisse du franc. 
Micmez (G.). — La dépréciation monétaire, ses consé- 
quences économiques et comptables, 1 broch. in-8° 
de 52 pages. Dubreuil et Laroche, 1926. 

 Mineaux (E.). « Les services publics en période. d’infla- 
3 tion » : Réforme économique (15 juill. 1926). 


A.-H. Manrsor. 
LR BE RIRE SRE DRE NPD SRE ES CS ETC ER EEE RE LE MER 
ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 3 février 1927, 


YoucosLaviEe. — Zagreb : Mort d’Isidor Krsnjàavi, né le 
m11. 4. 45 à Nasice (Croatie), ét, à Pozega, Zagreb, Vin- 
-kovci, Vienne, Munich, Venise, Rome, Naples, Sorente, 
- critique  artist., peintre, romancier, prof. à l'Un. de 
» Zagreb, ami de Mgr Strossmayer, collab. de la Nova 
- Revija, doct. en droit en 1891, commiss. de l'Instr, publ., 

trad. de la Divina Comèdia en croate, aut. de Bozji Vilez 
(le chevalier de Dicu), Bozji Sirotan (le poverello de Dieu). 
Jeudi 24 févr'er, 
- CorommEe. —1 Bogota: Au collège San Bartolomé, mort 
de Mgr Luis Javier Munoz y Capuron,. S. J., né à Gua- 
- temala le 15, 12. 58, passa 32 ans en Colombie, arch. 
Guatemala le 30. 7. 21, expulsé par le président Orellana 
le 6. 9. 22, s'est réfugié au Sémin. de San-Salvador. 


Samedi 26 février 
À 


4 Sainr-Sièce, — Réponse de la S. C. du Concile sur l'ac- 
- tion politique des ecclés. (A. A. S., 1: 4. 27). 


» Le Mardi 1° mare, 


Espace, — Barcelone : Mort du marquis Llorenç de 
- Balunzo i Pons, né le 4. 5. 60, fils d’industriel, romancier 
-et poèle cath. catalan, écrivant parfois sous le pseud,. 
- de « Verax », créé marquis par Benoît XV en 1921 ; aut. 
-de En Guillem d'Alzinar ; De  Pecador a Sant ; Sang 
“redemplora, 1902 ; Bona llavor, 1908 ; Emancipalo, 1903 ; 
Fra Franccsc, 1905 ; Els tres amors, 1906 ; El Sagrista, 
1906 ; Neules ; L’espos millor ; Justini i Mitila; L’oncle 
… canonge ; Guia de l’home lliure, 1920 ; Quinze roses, 1922 ; 


(rad. de la Divina Comèdia en catalan, 1924. 
; Jeudi 24 mars. & 
France. — Constantine : Décl. de l’Ass. dioc. (J: O., 


Dimanche 27 mars. 


… France. — Paris : Décl. de la Féd. nat. des libres-pen- 
“seurs de France et des col. (sect. fr. de la libre-pensée 
Hintern.) (J. O., 16. 4: 27). 

D Granve-Bneracne. — Kensington (Londres) : Mort de 
“Charles Gasquet, magistrat, frère du card. Gasquet et du 
DT J. R. Gasquet, âgé de 84 ans. 


Jeudi 31 mars. 


… GRanpe-BRETAGNE. —  Hayle (Cornwall): Mort du 
R. Henry Charles Brabazon Campbell, C. S$S, R., né en 
"870 en Australie, fils d'un clergyman anglican, ét. à 
J'Un. de Durham, ingén, civil, a travaillé à la construc- 
ion du chemin de fer souterrain de Bakerloo, à des 
“rav. de drainage en Macédoine, est entré dans les Ordres 
anglicans, s’est converti, élud. au Collège du V. Bède à 
Rome, ordonné prêtre en 1905, curate à Willesden, devient 
Rédemptoriste en 1908, rect. de St, Mary'e, Clapham, de 


Vendredi 1‘ avril, 


. — D. (min. Aff. étr.) maintenant en miss, 
M. Théodore Steeg en qual. de commiss. résid. gén. 
CHERE PET) E 
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— Chambre : M. M. Cachin dépose une prop. L. ten- 


dant à accorder aux femmes le droit de vote et l'élig. dans - 


les él. législ, de 1928 (J. O., 2. 4. 29). 

— Hague (La) : Le trois-mâts Louis-Pasteur se brise eur 
les récifs, les 8 hommes de l’équip. sont noyés. 

—. Paris : M. Abel Lefranc, prof. au Coll. de France, 
dir. à l’Ec. pr. des hautes ét., est élu m. tit, de l'Ac. des 
Inser., en rempl, de Bernard Haussoullier, déc, le 25. 9. 26, 

BELGIQUE. — Bruxelles : Mort du poète argentin Eugène 
Diaz Romero, coll. du Mercure de France, né à Buenos- 
Aires, où il fonda le Mercure d'Amérique. 

EsPacne. — Gibrallar : Le vapeur esp. Yacinto entre en 
collision avec le vapeur angl. Author ét coule, 17 hommes 
de l’équip. sont noyés, 

GRANDE-BRETAGNE. — Wesiminsier : Ass. annuelle, à 
St. Peter's Hall, de la Guild of Our Lady of Ransom pour 
lextens. du cathol. en Angleterre, sous la prés. du card. 
Bourne et du P. Philip Fletcher (D, C., t, 12, 675, en 
note), vœux en faveur des pèlerinages en et hors d'An- 


. gleterre. 


IraztEe. — Milan : Fusion du Secolo et du Corriere della 
Sera, direct. Giovanni Capodivacca. 


Samedi 2 avril, 


France. — D. (min. Aff.-étr.) portant publ. et mise 
en appl., à titre prov., de l'avenant à l'accord comm. 
provis. et aux arrangements écon. conclus entre la France 
et l'Allemagne signé à Paris le 3r. 3. 27 (. O., 4-5. 4. 
27). — D, (min. Aff. étr.) portant promulg. du traité rel. 
à la contrebande marit. des boissons enivrantes conelu 
à Washington le 30. 6. 24 entre la France et les Etals- 
Unis (J. O., 9. 4. 27). — D. (min. Fin.) précédé d'une 
convent. (1% avril) concernant l'échange de valeurs du 
Trésor et du Crédit nat. contre des rentes 6 % amortis- 
sables (J. O., 3. 4. 27). — D. (min. Col.) nommant une 
commiss, d'enquête en vue d'étudier le régime des con- 
cess, domaniales en Indochine (Darlac), prés. M. Richard, 
cons. d'Etat (J. O., 6. 4. 27). 

— Paris : Réponse du Gouv. à la note du prés. Coolidge 
du 14. 8. 27: iL refuse de parliciper à la confér, sur le 
désarm. naval et diffère toute décis. au sujet de l'envoi 
d’un observat. — Les délégués des lycées et collèges au 
Cons. sup. de l'Instr. publ. donnent leur démiss. pour 
protester contre l’insuffis. des traitements de l’ens. sec. 
alors que ceux du haut personnel admin. de l’ens. ont 


été relevés par D. du 13. 1. 27. 
Granpe-Breracne, — Londres : Mort de Miss Annie 
Baker, anglic. convertie, secr. et, après la mort de 


W. A. Coote, dir. de la National Vigilance Association. 


Honcrie. — Budapest : Mort de Mgr Othcar Prohaszka,- 


né à Nyitra le xo. ro. 58, prof. de théol. à l’Un, de Buda- 
pest, camér. secr. partie. de Pie X le 9. 5. ob, élu év. 
Székes Fehérvär (Alba Reale) le x1. 12. 05, sacré par 
Pie X le 21. 12. 05, m. de l’Ass, nat. (1921-1922), de la 
Chambre haute, de l'Ae. hongr., de l’Ac. de St-Etienne, 
aut. da Dieu et le monde, La contrilion chrétienne el le 
pardon, La terre et le ciel, La triomphale conceplion du 
monde, Le catholicisme moderne, Les exagérations de l'in- 
tellectualisme, L'âme de la guerre, Clarté dans l'obscurité. 

PonruGaz. — Lisbonne : Le Gouv. décrète la liberté de 
la fabric. et du comm. des tabacs. 


Dimanche 3 avril, 


France. — Carcassonne : Réun. de la F. N. C. sous Ja 
prés. de Mgr de Beauséjour. Disc. de M. Xavier Vallat 
et de M. l'abbé Bergey. 

— Lille : Visite officielle de M. G. Doumergue, prés. 
Rép.,;-qui inaugure la foire comm. et la nouv. mairie ; au 
banquet de la Ch. de comm. il proclame sa confiance ct 


_fait appel à l’union ; le 4 avril, visites à Roubaix, Tour- 


coing, Hazebrouck, Dunkerque. — Congrès extr. des 
représ. de toutes les sect. synd. confédérées du Nord, du 
Pas-deCalais et d'Anzin, ratif. de l'accord signé à Paris 
le 31 mars entre les délég. mineurs et les compagnies 
min. sur la diminution des salaires, 

— Lunéville : Réün. de l'Union cath. du dioc. de 
Nancy, sous la prés. de Mgr de La CGelle. Disc. du 
R. P. Doncœur et de M° Valleix. LUS 

— Orléans : Réun. gén. des groupements paroiss. sous 
la prés. de Mgr Courcoux ; prirent la parole, MM. Séjourné, 
Philippe Henriot, le gén, de Castelnau. 


LL 


M: | 
se 
4 


” 
& 
RICE 


1 
1 


Ts 
nr te 


CES : 


$ 


> 
pe EE 


— Paris: Réun. mixte du bureau de: la: Féd. synd. 
intern, et de lIntern:, ouvrière socialiste : dénonce. les 
dangers de guerre en: Chine, en Albanie et l'action impé- 

È rialiste de l'Italie fasciste au regard de la S. D, N. 
= ALLEMAGNE, — Hanovre: Au congrès: du parti populiste, 
_ M. G: Stresemann, min. Aff. élr., se prononce contre le 
. projet:.de concordat entre le. Vaticaw et la. Prusse; à la 
suite des réclamations, du: Centre, il fait une: décl. con- 
-  {raire au Reichstag: le 5: avril. 
Transvaa.. — Johannesburg : Mort. du: gén: Goiran,. né 
à Nice le 27. 4. 47, command. du: 18° corpsten mai 1909; 
min. de la Guerre dans-le cabinet. Ernest Monis (27. 5. 
11-284 6. 11), 


Lundi 4 avril, 


France. — Arrêté (min. Fin.) rel. à l'emploi d'un papier 
- spéc: pour. les: actes notariés imprimés ou dactyl. (I. O:, 
= 45. Æ. 27): 

— Paris : 2° sess, du Comité intern. techn. d'experts 
jurid. aériens chargé d'élaborer les textes qui permettront 
l'unific. progres. du droit intern: aérien: — M. le mar- 
quis Louis de Vogüé est élu prés: du cons. d'adm: dé la 
Compagnie du canal de Suez, en rempl. de M. Ch. Jonnart. 

— Saint-Etienne : Accord’ entre le Comité des houiïllères 
de la Loire et la Fédération confédérée des mineurs sur 
la diminut, des salaires. 

Bercique. — Bruxelles : Mort du baron Auguste Goffinct, 
grand-maître de la maison: de la reine Marie-Henriette st 
de l’impér. Charlotte, âgé de 70 ans, 

Cru, — Santiago : La Cour suprême ayant refusé de 
; , reconnaître la valeur: jurid. de cert, décrets, le premier 
2100 président, M. Xavier Kigore#, est arrêté. 


&- 


GranDe-BRETAGNS, — Chambre des Communes : Sir 
Douglas McGarel Hogg (né en 1872, fils aîné de Quintin 
_  Hogg, petit-fils de Sir James Weir: Hogg [baronet, m; du 
CT Conseil privé} et de Wülliam Graham [m. de la Ch. des 
| Communes}, élevé à Eton, planteur de cannes à suere °n 
Guyane anglaise, repr. de la firme Hogg, Curtis, Campbell 
et. C°, offic. dans la guerre contre les Boers, inscrit: au 
barreau en 1g02, bencher de Lincoln's Inn en rg20, aide 
de camp gén. du prince de Galles, 1920-22, altorney- 
general depuis déc. rg22, créé m, du Conseil privé en 
1922, repr: conserv: de: St. Marylebone: depuis 1922, marié 
en 1905 à Elizabeth [fille du magistrat Trimble Brown 
_ de Nashville, Tennessee, et veuve de À. J. Marjoribanks]) 

- dépose le nouv. projet de L. pour la réglement. des trade- 
unions, « Trade Unions and Trade Disputes Act,.1927 ». 

- — Echec d’une nouv. grève gén. des mines, fomentée par 
la Féd, intern. communiste. 
se. Nonvèee. — Oslo : 
. de EL. rapportant le régime de la prohibit, en Norvège, la 
loï entrera: en vigueur le 2 mai, 
Roumanre: — Bucarest : Le parti nat. paysan, à la suite 
- des autres partis, se rallie à l'acte-duw 4. 1. 26 qui consacre 
= lä renonciat. aw trône du prince Carol. : 
’ Suisse, — Fribourg : Réun: des commiss: techn. de 
= YUn. cath. d’ét. intern. sous la prés. de M. Gonzague de 
: Réynold (4-7 avril). 
- Teméco-Srovaquie. — Prague : Mort de: Vasili Ivanovitch 
_ Némirovitch-Dantchenko, né à Tiflis le 5. 1. 49, correspond. 
È de la guerre russo-turque (1877-1878), de la guerre russo- 
… - japon. (1904-1905), aut. de Au delà dw cercle- polaire, La 
. Laponie, L'Océan, Les îles Solovetsk, La Kama et l’Oural. 


ct 


Mardi 5 avril, 


je Fnance: — L, modifiant la législ. sur les. synd. de conf- 
_  munes (J, O., 7. 4: 27). — D. (min. G.) réorg: la commiss. 
-: sup. consult. d'hyg. et d’épidémiologie milit: (J. O., 
Sn hey) SP. 
_ — Chambre: Adopt., à l’unan., d’une: propos. de. L, 
fixant à: um mois, après la validat., le délai, d'option. entre 
les mandats de: dép. et de sén. = 
— Paris: Réponse. du Comité conféd. nat, 
€. G. T. à la propos. d'unité de la C, G: T. U. : la rentrée 
dans l’unité ne peut. être conditionnée: par d’autres règles 
que celles qui sont fixées par les. décis. de congrès, les 
statuts de la C. G. T., des fédérat. et des synd. confédérés. 
É BezcIQue, — Bruxelles : Le Sénat porte . de 
_  Kooo fr. le montant de l’indemn. supplém. facultats de 
chaque sénateur: : 3 
Hi Came. — Shanghaï: La loi marliale. est) décrétée. 
 - Espace. — Madrid: Sign: du nouv. traité de comme 


Le Parlem. vote en 2° lect. le projet | 


- fin., col., relat. intern. — M. Jacques ee est nommé 


de la |! dél gén du Comité d'action pour la S. D. 


2 000, à | 


. représent, de. l'Espagne: à: la S. D. N., aut. de La luch 
! contra la vejez.. à 


É a r À 2 < L ÿ il A e 
anglo-espag., l'Espagne. obtient le traitement de la nat 
la plus favorisée. — Mort de Don José de Saavedra, y Sala- | 
manca, marquis de Viana, comte de. Urbasa, grand écuyer 
et grand veneur du roi Alphonse XIII, né le 7. 4. 7o. à 

Erats-Unis. — Chicago : M. William Hale Thompson est - 
élu maire de la ville. 
GRANDE-BRETAGNE: — 


Londres : Grand meeting. au 


. Queen's Hall pour les: noces: d'argent de la Catholic Missio- - 


nary: Society, sous: la prés. du card: Bourne et de 10: arch: | 
ou év. Disc, du: Rev. Herbert. Vaughan, dir. de la Société 
(D: C., t. 14, 1013, en note), du vicomte FitzAlan (D. G., 
t. 17, 889-890), du Rev. Ronald Knox (D. C., t 12, 
675, en note), du P. Hugh Pope, O. P. (né en 1869, élève « 
à l'Oratoire, étud. à Louvain, ordonné prêtre en 1896, 
doct. en Ecrit. Ste devant la Comm. bibl. en 1909, prof. « 
d'exég, à l’Angélique, à Rome, 1909-13, prieur de Wood- « 
chester, 1914-1920, régent des études à Hawkesyard depuis : 
1920, aut, de The Date of the Composition of the Book of | 
Deuteronomy ; The Inner Life of Father Burke, O0. P.; 
The Catholic Students « Aids » lo the Bible ; Prayer and « 
The Contemplative Life according to St. Thomas Aquinas ; « 
The Friar Preacher : Yeslerday and To-day), du. Rev. John ; 
H. Filmer (né à Londres, élevé à Highgate School et King's « 
College, London, reçoit les Ordres anglicans et est curale w 
à St. Margaret's, Roath, reçu dans, l'Eglise en 1900, prêtre“ 
en, 1902, sous-dir. de la Guild of Our Lady of Ransom), ” 
de M. F. J. Sheed (de la Catholic Evidence Guild). Fonda. « 
tion de l’Apostolic League pour la convers. des non-cath,m 

IrAuE. — Rome : Sign. par M. Mussolini et le comtell 
Etienne Bethlen d'un traité d'amit., de concil. et d'arbitr. N 
entre l'Italie et la Hongrie et d'une conv. accordant à la 
Hongrie un débouché marit. par le port de Fiume. 


Mercredi 6 avrik 


France. — Chambre : La Commiss, des. fin. repousse, 
par 20 voix contre 20, le projet du Gouv. tendant uu - 
rempl. du monopole des allumettes par une régie inté- 
ressée. TE à 

— Paris: Décl. du « Parti constitutionnaliste indo- Ë 


chinois », but : Constitution pour l’Indochine (J. 0:, - 
8. 4. 2). : æ Û à 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag, par 296 Contre 185, 


rejette. une. mot. du parti démocrate invitant le Gouv. 
à ne. pas. conclure de concordat. avec. le Vatican. É 

Cine. — Pékin: Le gén. Ychang-Tso-Lim fait opérer 
une perquisition dans une banque soviét., 92 Chinois el 
22. Russes sont arrêtés. 
Î — Shanghaï: Tchang-Tsun-Chang fait fusiller l'am. 
Pi-Chou-Tcheng, command. ‘de la 89 armée du Chantoung 
et de- l'escadre: de Tsingtso, qui a négocié la reddit. de 
Shanghaï avec l'armée cantonaise.. 

Iraute. — Rome : D. déclarant 14 ports francs, à partir 
UT, Te128 Liv 

LiruanE. — Kowno : Mgr Lorenzo Schioppa, arch. tit. 
Mocissos, internonce à La Haye depuis 1925, nommé prem. 
internonce apost. de Lituanie le 10. 3, 27, tout en restant 
intern. à La Haye, présente ses lettres de créance à 
M. Antanas Smetona. (né en 1874, chef du parti lib. nalio- 
naliste, vice-prés. de la Lietuvos Tarptautinis Bankas, 
banque lifuan. intern., 1° prés. Rép. lituan. de r920 à 
rg2r, redevenu prés. /Rép: après coup d'Etat du 18. 12. 26), 


Jeudi 7 avrils 


France. — D. (min. Agr.) fixant le taux des prête 
individ. et coll. à long terme consentis en æpplic. de 
L. 5, 8. 20 sur le crédit mut, et la coopérat. agricoles 
(J20.,.10: 4.7 27). < 

— Paris : Premier congrès du « Redressement fran 
çais », sous la prés. de M. Ernest Mercier (7-g avril) : 
sept. sect. : éducat, nat., product., organis. soc., admin. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag, par 180 contre 163 
vote l'avenant à l’accord comm, provis. avec la France. 
Espace. — Madrid : EI. à l’Ac. royale du comte Amalie 
de Gimeno, né à Murcie en 1850, prof. de pathol, à San 
tiago, Valladolid, Valence et Madrid, dép. en r886, sém 
à vie le 2, 1. og, min. Mar., Instr. publ. et min. Etal 


Erats-Unis. — Washinglon : Le prés. Goolidg 


x bd h € } Gp 5 | ; 

il s'oppose à la demande des Philippins pour un plébis- 
cite concernant leur indépendance. $ 
 Ancanve. — Ossory : Mort de Mgr James Downey, C. M., 
"né à Armagh, le 6. 2. 74, entré chez les Lazaristes le 
» 1. 3. 96, prof. au Petit Sémin. d'Armagh en r8g9, *u 
… ‘Sémin. des Irlandais À Paris en 1909, dir. spirit, du 
- Sém. de Maynooth-en 1916, élu ‘év. tit. Adada et coadj. 
“avec fut. suce. à Ossory le 8. 8, 22, 


Vendredi:8 avril, 


Samnr-Sièce. — Le comte Ælienne Bethlen, prés. Cons. 
Hongrie, est reçu en aud, privée par Pie XI, 

France. — IL. modif, Jes art. 63,:64, 67, 169 et 196 du 
code civ. rel. aux public. de mariage et aux :oppositions 
(.:0., 9. 4. 27). — Le J./0. publie le .barême indiquant 
les sommes À verser ou à recevoir par:les-porteurs de bons 
de la déf. nat. qui demanderont l'échange de leurs titres 
à “sh des rentes 6 % ramortissables (ernalum, J. O., 21, 4. 
a7). 
n — Parlement: La Ch. s'ajourne au ro mai etile Sén, 
n au 17 mai. — Vote au Sénat d’un projet de :L. adopté 
= par la. Ch. le 22. 2. a7,-rel. À l’attrib. d'une subvent. 
- extr. à la soc. japon. « Maria Kwaiï Shadan.» (Marianistes). 
ù — Paris: Mort de l'armateur Emile Riottenu, mé à 

“Saint-Pierre et Miquelon le #12. 12. 87, dép. ‘Avranches 
- (r876-rg06), fut un des 363, sén. Manche depuis 1906, de 
» l'Un. républ., ‘doyen :du Sénat 
>) AnnemaGne. — Berlin: Le Reichstag adopte, par 195 
. contre 184 «æt 2abst., la loiprovis, sur la durée dustravail 
(heures supplém. et taux «de: majorat.) et s'ajourne au 
10 mai. 

Craxr. -— Santiago : Conformément à l’art, 
+ Constit., et pour des raisons d'ordre personnel, M. Emi- 
…_ liano Figueroa remet pour 2 mois l'exercice du pouvoir 
suprême à M. Carlos Ibanez, min. Jnt. 
> Lerronte. — Riga: La Saeima (diète) -élit M. Gustave 
- Semgals prés. Rép,, en-rempl. de Jahnis Tschakste, déc. 
Dole xh, 3:29. à 

Pays-Bas, — El. province, 
dats. 


Ë les'socialistes gagnent 13 .man- 


Samedi 9vavril, 


“ Franée, — Paris : Arrest. de: MM. Pierre Dadot, Pierre 
«Provost, Georges Ménétrier (Franç.), Stéphane Grodniki 
… (Lituon,) et Abraham Bernstein (Russe), sous prévent. 
… d'espionnage et complic. au service des Sovièts. — Mort 
… de Georges Robineau, n6 à Bar-le-Duc, le 1. 7. Go, gouv. 
… de la Banque de France (25. 8. 90-96, 6, 26). 
* ALLEMAGNE. — Berlin : Echange des .docum, ‘el, à a 
- ratif. du traité d'arbitr. all.-danois, 
e lle Rugen : Au:largerd'Arkona, le navire all. Gertrud 
…_ se perd corps et biens au: cours d'une tempête, 
Granpe-BreraGne. — Londres : Sign. d’un accord de 
consolid. de la dette grecque-envers la Grde-Bretagne, la 
- Grèce s'engage à remboursersa dette en une période de 
… 62 ans. 
_ — Westeliff-on:Sea : Mort duilieut.-col. Patrick Walter 
- d'Alton, né à Ballyroan (comté .de {Leix) en 1866, ét. à la 
+ Catholic University of Ireland et à King's: College, London, 
. ingénieur, .offic., a combattu contre les Boers, retiré en 
gro, a repris du service -pondant. la Grande : Guerre, m. 
de mombr. ass. cath., a épousé en 1886 Marian Ellen :Bigg 
> Wither. 
A GRÈCE, — 


Athènes : M. Panayotti TFsaldaris, min. Int., 


min. Just, en 11915, Int..et Commumic,, r920-1922, m. de 
“la (Gour d'arbitr, intern., 1997, (délégué à la Conf. ile 
La Haye pour des aff, russes, 1922) ayant nommé le col. 
Sarambelas :chef de la gendarm. :sans l'assent. du Cons, ct 
t'ét6 sommé par des m. républ. du Cabinet d'annuler 
momin., donme sa .démiss., qui 1est tretirée le 10 avril 


gendarmerie, 


de la 
ne E. — Moscou : Le Gouv.;protesle eontre la ,perquisit, 


. Dimanche 10 avril, 


me délibérat. du 11. 9. 26, à l’art. 53 du règlement de 
92 à 96 du traité de Lausanne du 2h. 7. #8. 


e " 
* # 


66.de la 


“chef du parti populaire (né en 1868, dép, depuis v910,. 


rsuite dela nominat..du gén. Petsas comme command. | 


6 avril ct rappelle. M. Tehernyk, :son :chargé (d'aff. à 


ace. — Le J:10. publie ‘une modif. apportée, au cours | 
du trib, arbitral mixte fr:-ture, -élabli en vertu : 


— Paris : Mort d'Emile Chénon, n6 à Nevers le 16. 6. 
67, fils d'Arthur Chénon d’Acre (prés, de Gh. à la Cour 
‘de Poitiers), ét. au lycée de Bourges, à l'Ec.‘polyt., prof. 
d'hist. du droit fr., de dr, constit., et de dr, rom. à !la 
‘Fac. de droit de Rennes, puis de Paris, dévoué aux œuvyres 
wath. ; aut, de poèmes, sous le pseud. « Joseph d'Acre », 
“et de nombr. ttrav. jurid. et archéol., spéc, de Tribunal 
des Centumoirs, 1881 ; Origines, condilions ‘et effels de 
la Cassation, x882 ; Les démembrements ide ‘la propriété 
française «en France ‘après el avant la Révolution, 1881 ; 
Bludes sur l'histoire des alleux en France, 1889 ; Histoire 
de Sainte-Sévère en Berry, 1889 ; Etude ‘hislorique sur le 
« defensor civilatis », 1889 ; Les rapports de l'Eglise el'de 
l'Etat du 7 -au xx° siècle, 1905 ; divers 
l'histoire de l'Eglise dans l'Histoire générale de Lavisse 
et Rambaud, 1890-1900. e 

Sanre-Maxime (Var), — Mort de Emile Hébrard, né à 
Paris, le 28. 8. 62, dir. du Temps de r914 à r996, fils 
d'Adrien (né à Grisolles le 1. 1, 34, dir, du Temps de 
1870 à ror4, sén. de 1879 à 1897, mort à Saint-Germain 
le 29. 7. 1), neveu de Jacques (né À Grisolles le 271. 2. #r, 
réd, au Temps, sén. Inde Franç., 1882-1891, et Corse, 


1894-1908), frère d'Adrien (dir. act. du Temps) et Me 


Jacques. 

Esracne, — Madrid : 
avec le gouv. de la province, le min, Int. et le prés. Cons., 
le comte de Valléllano (député depuis r917, dir, gén. de 
l'ens. prim. en rgrg, m. du directoire du parti social popu- 
laire depuis 1998, alcade de Madrid depuis 1924) donne 
sa démiss. d'alcade, — Mort de Rofaël Gasset y Chinchilla, 
né à Madrid le 93, xx. 66, dir. de El Impartial pendant 
de longues années, dép, depuis 1891, chef du groupe 
agraire (droite du parti libéral), 9 mois min. des Trav. 
publ, ‘(de Fomento), aut. de La Humanidad ‘insumisa, La 
Revolucion trusa, El problema sogial en Espana. : 

Nonvèee. — Oslo : Mort du zovlogiste Georg Ossian Surs, 
né à Floroe le 20. 4. 37, prof..à Christionin depuis 1874, 


éludia surtout les crustacés, aut. de Account of the Crus 


lacea of Norway. 4 A ; 
Poroëne. — Graudenz : Arrestat. de 9 "milit. etr6civ, 
inculpés d'espionn. au profit de l'Allemagne, 


Lundi 11 avril, 


France. — D. (min. Fin.) réduisant le taux d'imtérèt 
des ‘bons ‘de la déf. nat., suivi d'un arr. réduisant le taux 
d'int, des comptes courants ouverts À la cnisse oeritr. € 
des comptes de dépôt avec préavis d'un mois (J. O., 
vi-12, 4. 27). — Classement des perceptions au x. 1. 47 
Geo er). 


— Lyon : 6° congrès organisé par le comité nat, de 
_ défense contre la tubere, (rr-13 avril). CHRETIE 
Les consuls d'Angleterre, d'Amé- 
rique, de France, d'Italie ét du Japon remettent une noté 


One. — Shanghai : 


commune rel. aux incidents de Nankin du 24 mars, 

Exars-Unis, — Washington : La Cour suprême accorde 
aux gardes-côles le droit de saisir les navires contréband. 
en dehors des eaux Herritor. 

Granne-BretaGne, — Londres : Accord entre la Banque 
d'Angleterre et la Banque de France pour la restitut, des 
18 550 615 livres d’or, du côté angl., et pour le rembours. 
anticipé du prêt obtenu durant la guerre, du côté fr. 

Suisse. — Genève : À la commiss. prépar. de la confér. 
du désarm. le projet fr. de compromis concernant le ton- 
nage dans la mar. de guerre est rejeté par l'Anglètern 
et l'Italie. 

Youaosravre, — Belgrade: 2° Congrès intern, 
byszantines ‘(11-17 avril). 


Mardi 12 avril, : 


Sainr-Sièer. — Le trib, de la Rote/déclare nul le mariage 
contracté en 190b entre M. Guglielmo Marconi, né à d 
zabotto près Bologne le 25. 4. 74, fils d'une frlandaise, 


élové à Livourne et à T'Un. de Bologne, ing. éleotr. (prix. a 


Nobel en 1899 pour le développement donné à la T. S. F., 
découverte par M. Branly), et l'Hon. Beatrice O’Brien, 
descendante du fameux Brian Boroimhe (tombé à la 
bataille :de  Clontarf en 1014); fille d'Edward Donough 
-O'Brien, 142 baron. Inchiquin ;(né6-à Dublin le 14. 5. 49, 
élevé à (Trinity Gollege, Cambridge, a succédé à son père 
-on 1879, propriét. de 26400 acres, a épousé en 1862 
Emily, fille du 3° Lord Heytesbury, morte en 1868, puis 
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en 1874, Ellen, fille du.2° Lord A pair d'Irlande 
depuis 1873, Lord-lieut, du comté de Clare dépuis 1886, 
mort le g. 4. oo); sœur de Lucius William O’Brien, 
15° baron (né le 21. 6, 64 à Bishop Waltham, Hants, élevé 
à Eton, offic., cand. conserv.. à Clare en 1885, sénéchal 
du Lord-lieuten. d'Irlande en 1895); nièce de l'Hon. Louisa 
Anna Maria O'Brien (née en 1863, convertie au cath. en 
1908) ; tante de l'Hon. Donough Edward Foster O'Brien 
(né le 5. 1. 97, élevé à Eton, Sandhurst, Magdalen Col- 
lege, Oxford, aide de camp du vice-roi des Indes, 1919- 
1920, a épousé Anne Thesiger, 2° fille du 1% vicomte 
Chelmsford) ; de ce mariage sont nés un fils et deux filles, 

FRANGE, — D, (min. Trav. publ.) mod. les art. ro, 24 
el 29 du D, 31, 12. 29, modif. par D. 19. 9. 25, portant 


règl. gén. sur la police de la cireul. et du roulage (J. O., 
15: 4.27); 
— Colmar : Verdict de la Cour d'assises du Haut-Rhin 


intenté par M. l'abbé Xavier 
Haegy, de l'Union popul. rép., cons. gén. Haut-Rhin, dir. 
de l'Elsaesser Kurier, au Journal et à son réd., M. Edouard 
Helsey, qui avait écrit 11 articles sur le « malaise alsa- 
cien » au début de janvier (D. C., t. 17, 597, en note). 
M. Haegy retire sa plainte, sur les instances du proc, gén. 
Fachot et du bâtonn. Henri-Robert, la défense et l’accusa- 
tion renoncent aux plaidoiries, acquittement au chant de 
la Marseillaise. 

'— Paris: Sign., avec la Norvège, d'une convent. 
provis. eur les vins et spiritueux, — M. le comte Gaétan 
Manzoni, anc. amb. d'Italie à Moscou et nouv. amb, à 
Paris, remet ses lettres de créance à M. Doumergue, il 
remplace le baron Romano Avezzana. — Mort du sculpteur 
Emile Carlier, né à Cambrai en 1849. 
 BezciQue. — Bruxelles : Institut, d'une commiss, de 
concil, germ.-belge à laquelle pourrait être soumige toute 
contestat, entre les deux pays avant toute procéd. arbi- 
. trale ou procéd. devant la Cour de Just. 

Espacne, — Madrid : Sentence du Cons. suprême de la 
guerre et de la mar. dans le procès de tentat. de pronuncia- 
mento du 23. 6. 26 : le cap.-gén. Weyler est acquitté ; le 
lieut.-gén. Aguilera est condamné à 6 moiïs de pris. ; le 


dans le procès en diffamat. 


lieut.-col. Bermudez Castro, les capit. Pera et Galan sont 
condamnés à 6 ans .de pris., et le col. Segundio Gardia 
à 8 ans. 

FinLaNDE. — Helsingfors : M. Rieti Itkonen, min. Int. 


du parti social-démocrate, né en 1889, donne ea démiss. 

Liruante. — Kovno : Conflit entre le Seimas (diète) et 
le cabinet Valdemaras au sujet de la levée de l'immunité 
parlement. du député Papanji, de l'opposit., inculpé de 
participat. aux préparatifs de soulèvement armé ; le prés. 
Rép., M. Antanas Smetona, dissout le Seimas. 

PozocnE, — Varsovie : Constit. de la Commiss. perm 
de conciliat, polono-allem. prévue par le traité d’arbitr. 
polono-all, conclu à Locarno le 16, 10. 25. 


Mercredi 13 avril, 


France. — D, (min. Pens.) mod. le D. 25. 8. 95 rel. 
à l’allocat, d'une indemn. pour soins aux pensionnés à 
100 p. 100 pour tuberculose (J. O., 30. 4. 2 


— Constantine : 519 congrès de l'ass. fr. pour, l’avan- 


cement des sc., sous Ja prés. de M. Paul Langevin 
(13-16 avril) ; Fernand Laudet est nommé prés. de 
l'ass. s 

— Paris : M. Félix Frédault est nommé secr. gén. de 


la Compagnie d'Orléans en rempl, de M. Marcel Peschaud, 
démiss. — Ordonn. de mise en lib. prov. de, MM. Henri 
Rochette, André Maixandeau et Marcel Thoref, Sous Cat 
lion de 200 000, 160 000 et 20 000 fr. 

Esracne. — Un cyclone ravage Malaga, Almeria, 
thagène, Alicante, Valence. 

EraTs-Unis. — Une tornade détruit les villes de Rock- 
springs et Kerrville (Texas) et de Fortsmith (Arkansas), 
150 moris. \ 

Russie. — Moscou : Séance plén, du Comité centr. du 
parti communiste de l'U, R. S. S. (13-16 avril). 


Car- 


Jsudi 14 avril, d 


FRANCE. — L. portant approb. de la convent. comm. 
'signée à Port-au-Prince le 29. 7. 26 entre la France et 
«Haïti (J. O., 16. 4. 27). — Par D. (min. Int.) M. Jean 
Chiappe, dir. de la Sûr. gén., est nommé préfet de pol. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste 


. de la Siné, en rempl. de M. Alfred Morain, 


Anme), 6, rue Bayard, Paris-8, — Le gérant : 


de Ja commiss. dé « protection de la femme et di 
fant » à la S. D. N.; et M. Georges Renard,/dir. du ca 
de M. Albert er est nommé dir. de a Sùr. gén. 
minist. de l'Int. (J. O., 15. 4. 27), 

— Paris: MM. {Depouilly et Georges Sergent, : 
munie, communistes de St-Cyr-l'Ecole, et M. Jean- 
Cremet, cons, munic, commun. de la Santé (Paris), . 
inculpés dans l'aff. d'espionnage du 9 avril. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Accord ferrov. avec la Lituanie. 
— M. Nicolai Krestinsky, min. de l'U. R. S. S.,« 
M. Hermann Rüfenacht, min. de Suisse, signent un pro> 
tocole : fin du conflit russo-suisse rel. du meurtre de 
Watzlaw W. Vorovski durant la confér. de Lausanne, ©i 
révocat. des mesures de restriction récipr. 


ARGENTINE, — Mendoza : Violentes secousses sismiques, 
destruct. de l’église St-Nicolas. 
Cm. — Santiago : Tremblement de terre, ro morts. 


Erars-Unis. — Roosevelt-Field : Les aviateurs Bert Acosla 
et Clarence D. Chamberlain battent le record de durées 
51 heures 12 minutes. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le prix Bookman r1925- 
1926 est décerné au D' Etienne Burnet, Franc, pour °a 
étude La porte du Sauveur. 

IRLANDE. — Longford : Mort de Mgr Joseph Hoare, né 
à Ballym<hon (Longford) le 15. 3. 42, fils de John Hoare 
et de Maria Donohoe, étud. à Mount Melleray, Longford, 
et à Maynooth, vic. à Longford en 1867, prés. de St. Mel's 
College, 1874, curé de Street en 1881 et de Garrick-on: 
Shannon en 1887, év. Ardagh et Clonmacnoise let5:°2. u5, 


Porocne. — Lods : Assassinat de M. Cynarski, ma’re de 
la ville. 
TurQUIE. — Angora : Rat. du traité de avec 


comm. 
l'Allemagne. à 


Vendredi 15 avril, . 
France. — L. porlant appr. d'un arrangement en date 
du 29. 11. 24 créant à Paris un office intern. du vin 
(J. O., 25-26.-4. 27). — D. (min. Aff. étr.) portant publ. 
et mise en appl., à titre provis., de la convent, sur Îles 
vins ct spirit. entre la France et la Norvège, signéé à Paris 
le 12.4. 27. (0.10:, 77% 4:29). 
— Nice : Mort du romanc. Gaston Leroux, né à Paris 
le 6. 5. 68. Ÿ 
— Paris: Ratif. du Mexique sur la ue intern, 
signée À Sèvres le 6. 10. 21 portant modif. : 1° de la con- 
vent. signée à Paris le 20. 5. 95 pour es l'unific. 
intern. et le perfectionn. du syst. métrique ; 2° du règle: 
ment annexé à cette convent. (J. O., 28. 4. 27), — Mort 
de Maurice Raynaud, né à Ruffec en 1860, dép. rad. et 


rad.-soc. Charente (1906-1924), min. Agr. (1910-1911 ct 
1913-1914), min. Col. (13. 6. 14-26. 8. 14). | 

BeLcique. — Estinnes-au-Val : Coup de grisou, 25 morts, 
15 blessés. 

BuLGARIE, — Sofia: Clôt. du 21° Sobranié, dont Île 
mandat est’ expiré, élect. le 29 mai. 

Cmine. — Canton : Tchang-Kaï-Chek fait arrêter les com- 
munistes, une cent. de morts. 


— Nankin : Le gén. Tchang-Kaï-Chek réunit la commiss. 
centr. de contrôle du Kuomintang, résolut. portant accu- 
sation contre le PAT extrémiste de Hankéou et deman- 
dant l’arrestat. de chefs extrémistes, entre autres de Boro- 
dine, chef du parti communiste. Lintern. commun. de! 
Moscou publie un appel dénonçant Tchang-Kaï-Chèk comme 
traître à la révol. chin, 

— Shanghaï : M. Eugène Chen, min. Aff. étr. du Gouv. 
de Canton (né aux Antilles angl. il y a une quarantaine! 
d'années, étud. en dr. en Angleterre, en Irlande, en France, 
rentré depuis 13 ans en Chine, réd. de journaux en langue 
angl.), remet aux consuls de France, de Gde-Bretagne, 
des Etats-Unis, d'Italie et du Japon, une réponse séparée 
à la note collect. du 11 avril sur les pillages et meurtres 


l de l’armée nationaliste à Nankin le 24 mars. 


Granne-BrerAGne. — Bournemouth : M. Reed, fermier, 
travailliste, considérant comme sacrilège le. fait de se 
livrer à l'aviation le Vendredi saint, crible de balles l'avion 
piloté par Longton. 

Poroene. — Varsovie : Mort du D' Feliks Perl, dép.. 
réd. en chef du Roboinik (le travailleur), organe socialiste 
quotid., âgé de 57 ans. HE 


